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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE
 

Présidence de Mme Chantal Bertouille
 

 
- La séance est ouverte à 10 heures 12 minutes.

 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE
 
Mme la Présidente. – La séance est ouverte.
 
Nous examinerons aujourd'hui les articles du projet de décret modifiant le livre V de la première partie du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre I de la troisième partie de ce même Code (Doc.
403 (2005-2006) – N° 1).

 
Par ailleurs, l'ordre du jour de notre Commission a été modifié et adopté en fonction des demandes

d'urgence qui ont été formulées hier à propos de propositions de décret.
 
 
PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE V DE LA PREMIÈRE PARTIE DU CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION ET LE LIVRE I DE LA TROISIÈME PARTIE
DE CE MÊME CODE (DOC. 403 (2005-2006) – N° 1) (EN APPLICATION DE L’ARTICLE 45.3 DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT WALLON)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE PREMIER DE LA TROISIÈME PARTIE DU CODE DE
LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN CE QUI CONCERNE LA TUTELLE
SUR LES INTERCOMMUNALES (DOC. 404 (2005-2006) – N° 1) (EN APPLICATION DE L’ARTICLE
45.3 DU RÈGLEMENT DU PARLEMENT WALLON)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1996 RELATIF AUX
INTERCOMMUNALES WALLONNES, PRÉCISANT LA PROCÉDURE DE CONVOCATION AU
CONSEIL D’ADMINISTRATION ET À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET LA PROCÉDURE D’ADOPTION
DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR, PAR MME CORNET ET CONSORTS (DOC. 25 (SE 2004) -
N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À ORGANISER LA PRÉSENCE DE PERSONNES DE SEXE
DIFFÉRENT AU SEIN DES COLLÈGES DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS, DES BUREAUX
PERMANENTS DES CENTRES PUBLICS D’AIDE SOCIALE ET DES MEMBRES DES EXÉCUTIFS DE
TOUT AUTRE ORGANE TERRITORIAL INTERCOMMUNAL OU INTRACOMMUNAL, DÉPOSÉE PAR
MME DOCQ ET CONSORTS (DOC. 31 (SE 2004) — N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1996 RELATIF AUX
INTERCOMMUNALES WALLONNES EN VUE D’Y INSÉRER UNE OBLIGATION DE PUBLICATION
DES RÉMUNÉRATIONS DES DIRIGEANTS D’INTERCOMMUNALES, DÉPOSÉE PAR MME
DEFRAIGNE (DOC. 126 (2004-2005) — N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION RELATIF AU CUMUL DE FONCTIONS ET À LA FIXATION DE JETONS DE
PRÉSENCE ET DE BARÈMES DE RÉMUNÉRATION, DÉPOSÉE PAR M. BORSUS (DOC. 247 (2005-
2006) – N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À INTERDIRE LE CUMUL ENTRE LES MANDATS DE
BOURGMESTRE ET ÉCHEVIN ET LES FONCTIONS DE DIRECTEUR GÉNÉRAL D’UNE
INTERCOMMUNALE OU DE DIRECTEUR-GÉRANT D’UNE SOCIÉTÉ DE LOGEMENT, PAR MM.
CHERON ET CONSORTS (DOC. 385 (2005-2006) – N°S 1 ET 2)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À INTERDIRE LE CUMUL ENTRE LES MANDATS DE
BOURGMESTRE ET ÉCHEVIN ET CEUX DE PRÉSIDENT D’UNE INTERCOMMUNALE OU D’UNE
SOCIÉTÉ DE LOGEMENT, PAR MM. CHERON ET CONSORTS (DOC. 386 (2005-2006) – N°S 1 ET 2)
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EXAMEN DES ARTICLES ET VOTES
 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Le Conseil d'État a rendu son avis sur l'amendement qui avait été proposé

par la majorité concernant les incompatibilités. Ne conviendrait-il pas de l'examiner dès à présent  ?
 
Mme la Présidente. – Je vous propose d'examiner cet avis lors de l'examen de l'article concerné.
 
 
PREMIÈRE PARTIE — LES COMMUNES
 
LIVRE V  : LES INTERCOMMUNALES
 
Mme la Présidente. – Un amendement de MM. Furlan et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 —

amendement n° 1) vise à remplacer l'intitulé du titre du livre V de la première partie du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation par l'intitulé suivant  : «  De la Coopération entres Communes  ».

 
M. Paul Furlan (PS). – En effet, notre intention est notamment d'englober les associations de projets.
 
Mme Véronique Cornet (MR). – Il s'agit ici d'un amendement technique et nous n'avons pas d'objection à

formuler. Toutefois, lorsque des termes sont utilisés, il me paraît qu'ils doivent être définis pour être bien
compris par ceux qui appliqueront demain ces dispositions. Je souhaiterais dès lors que les associations de
projets soient clairement définies. En effet, il n'existe pas actuellement une définition communément admise.

 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – L'association de

projets est évoquée à l'article L1512-2. Je pense que c'est à ce moment-là qu'il conviendra de rediscuter de la
question.

 
Mme Véronique Cornet (MR). – Il convient de simplifier et de rendre la lecture du texte la plus accessible

possible.

M. Paul Furlan (PS). – Il n'est question ici que de l'intitulé du titre. Je propose que, lorsque nous
examinerons l'article relatif aux associations de projets, nous revenions sur ce débat.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je souhaiterais qu'on envisage la définition des associations de projets
reprises dans d'autres législations. Cela permettrait de visualiser ce qu'on entend exactement par là.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je souhaiterais savoir pourquoi il est proposé «  de la coopération  » entre
communes et non pas «  association  ». Le terme «  association  » vise les trois formes prévues dans le décret. Le
terme «  coopération  » me paraît viser autre chose.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Nous avons entamé l'examen des articles. Alors que nous n'en sommes
qu'à l'examen du titre, certains veulent déjà examiner des articles du projet de décret. Si le terme «  association  »
pourrait paraître, le cas échéant, plus compréhensible, il me paraît également être plus limitatif.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il peut exister une
coopération entre deux communes (cfr. article L1511), sans qu'il existe pour autant une association.

M. Paul Furlan (PS). – Je pense également que le terme «  coopération  » est plus large.

Mme Véronique Cornet (MR). – Je ne souhaite pas qu'on minimise la portée de ce débat. Dans la DPR, il
était notamment question du paysage institutionnel wallon. Je crains qu'à force d'utiliser des dénominations
différentes, les gens s'y perdent. Il convient dès lors d'utiliser les termes adéquats. Les notions d'association de
projets, de communes et des intercommunales ont des portées juridiques différentes. Il convient de savoir de
quoi il est question.

Mme la Présidente. – À l'article L1511-1, il est question de coopération. Le chapitre 2 vise, quant à lui,
les modes d'association. Le terme «  coopération  » m'apparaît dès lors être utilisé sans avoir été défini.
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M. Marcel Cheron (Écolo). – Le titre du livre portait sur les intercommunales. La majorité a décidé de le
modifier afin d'élargir la notion aux associations de projets et aux conventions.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Le terme générique me paraît être l'association, dans la mesure où vous

prévoyez, dans le chapitre 2, trois types d'association.
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il semblerait que le

terme «  association  » reflète la notion d'une certaine personnalité juridique. En outre, le terme «  coopération  »
apparaît à l'article L1511-1. On pourrait envisager de le nommer «  les collaborations entre communes  ».

 
Mme la Présidente. – Je pense qu'il conviendrait de s'en référer aux termes du décret.
 
M. Paul Furlan (PS). – Les termes «  coopération  » et «  association  » sont tous deux utilisés dans le décret.
 
Mme la Présidente. – Le dictionnaire peut nous éclairer sur le contenu de ces deux notions. L'association

vise le fait de s'associer et consiste en un groupement de personnes réunies dans un dessein commun non-
lucratif. La coopération vise l'action de coopérer, la collaboration de personnes dans le cadre d'un intérêt
commun qui constitue une entreprise.

 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il me paraît dès lors

que le titre du chapitre 2 traitant des «  modes d'associations  » devrait être modifié et viser les «  modes de
coopérations  ».

 
Mme la Présidente. – L'amendement de MM. Furlan et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) - N° 6 -

amendement n° 1) a été adopté à l'unanimité des 8 Membres votants.
 
 
TITRE 1 — DISPOSITIONS GÉNÉRALES
 
CHAPITRE 1. CHAMP D'APPLICATION (ARTICLE L1511-1)

Article L1511-1

Mme la Présidente. – Cet article n'ayant fait l'objet d'aucun amendement ni d'observation, il a été adopté à
l'unanimité des 8 Membres votants.

CHAPITRE 2. LES MODES D'ASSOCIATION

Mme la Présidente. – Un amendement de MM. Furlan et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 4) vise à
remplacer le titre du chapitre 2 du titre 1 par les termes «  Les modes de coopération  ».

Cet amendement a été adopté à l'unanimité des 8 Membres votants.

SECTION 1. LES CONVENTIONS ENTRE COMMUNES (ARTICLE L1512-1)

Article L1512-1

Mme la Présidente. – Cet article n'ayant fait l'objet d'aucun amendement ni d'observation, il a été adopté à
l'unanimité des 8 Membres votants.

SECTION 2. LES ASSOCIATIONS DE PROJET (ARTICLE L1512-2)

Article L1512-2

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Comme j'ai eu l'occasion de le dire en début de Séance, je pense qu'il
conviendrait de préciser ce qu'on entend par «  associations de projet  ». En Flandre, la définition existe et vise
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une association en vue de projets de faible envergure. Ici, par contre, il n'est pas question d'envergure. Qu'en est-
il dans ce projet de décret  ?

 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – L'objectif est d'éviter

de devoir créer une intercommunale pour la gestion d'une piscine, par exemple, de deux terrains de tennis, etc.
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je pense qu'une définition devrait l'expliciter.
 
M. Christian Brotcorne (cdH). – Rappelons le principe de l'autonomie communale. Dès lors qu'il est

permis aux communes de s'associer, il n'appartient pas au législateur de définir de manière trop rigide ce qu'elles
peuvent faire, à peine de porter atteinte à ce principe.

 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Je souhaiterais revenir sur le type de personnalité juridique. Dans le cadre des

intercommunales, c'est indiqué, puisqu'il est question de coopératives, d'asbl ou de sociétés à responsabilité
limitée. Ici, il est prévu qu'il peut y avoir une personnalité juridique, ce qui me paraît plus large et peut-être
moins contrôlable.

 
M. Paul Furlan (PS). – Je pense que limiter l'objet reviendrait à porter atteinte à l'autonomie communale.

Rappelons par ailleurs qu'il peut s'agir d'une association de fait. S'il fallait faire référence aux intercommunales,
je pense que cela limiterait les possibilités.

 
M. Maurice Bayenet (PS). – Deux exemples permettent d'éclairer sur la question. Dans le cadre de contrats

de rivière, il s'agit de communes qui se préoccupent de la gestion d'un cours d'eau. La forme juridique donnée à
cela est le contrat. Évoquons encore les Maisons du tourisme. Tout ceci pour dire que je ne souhaite pas une
structure trop rigide.

 
M. Marc Barvais (PS). – Je souhaiterais rappeler que nous avons déjà voté l'article L1512-1 sur les

conventions entre communes. Personne n'a été heurté de cela pour les conventions. Pourquoi maintenant vouloir
établir une différence  ?

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je vous avouerais que je ne vous suis pas très bien.
 
Quelle est la différence entre l'association de projet et l'intercommunale  ? S'il n'y a pas de différence

d'envergure, ne croyez-vous pas qu'il n'y aura plus d'intérêt à rentrer dans une intercommunale qui est soumise à
un contrôle beaucoup plus strict  ? Le risque est donc l'augmentation des associations de projet qui connaissent
moins de lourdeur.

 
Ma question est donc  : où est la différence  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Vous ne pouvez pas
dire qu'il y a moins de contrôle. En effet, les règles de fonctionnement établies dans le décret permettent une
certaine liberté aux communes, ce qui permet d'éviter une structure communale trop lourde et confère plus de
souplesse. Un certain contrôle n'est cependant pas supprimé.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Quelle est la différence, si ce n'est que ce système est moins contraignant  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Rappelez-vous que
nous avons seulement imposé six ans. Ce n'est donc pas une décision ad vitam eternam. Il ne s'agit que d'un
projet, d'une action.

M. Christian Brotcorne (cdH). – L'association de projet est différente de l'intercommunale. La taille peut
déjà les différencier.

Relisez l'alinéa 2  :«  Toute personne de droit public et de droit privé peut y participer aux conditions définies
dans les statuts  ».

Le contrôle est donc acquis et organisé. Le contrôle est établi en fonction du statut de l'association de projet.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Le principe d'association, selon son type, sera coulé dans les statuts. Il
faudra donc rendre des comptes au conseil communal.

10 P.W.  - C.R.A.C. 178 ( 2005-2006) Commission des Affaires intérieures - jeudi 6 juillet 2006



Il s'agit d'un outil de gestion plus souple associé à un contrôle du conseil communal. Tout sera donc
soumis aux actes de tutelle à un moment donné.

 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je vous rappelle que

l'article L1512-2 de la section 2 — Les associations de projets — relèvent d'une période de six ans
reconductible.

 
L'article L1512-3 de la section 3 — Les associations intercommunales - détermine une période de trente ans.
 
M. Denis Mathen (MR). – Si je vous suis bien, il y a trois missions qui sont dévolues, à savoir  : la

planification, la mise en oeuvre et le contrôle. Doit-on imaginer ces missions de manière cumulative ou séparée  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il va de soi que ces

missions sont indissociables.
 
Mme la Présidente. – L'article L1512-2 a été adopté par 8 voix contre 4.
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – La motivation de mon vote défavorable vient du fait que cela ne me semble

absolument pas clair.
 
 
SECTION 3. LES ASSOCIATIONS INTERCOMMUNALES (ARTICLES L1512-3 À L1512-5)
 
Article L1512-3
 
Mme la Présidente. – L'article L1512-3 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1512-4

Mme la Présidente. – L'article L1512-4 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1512-5

Mme la Présidente. – Nous passons à l'article L1512-5. Un amendement a été déposé par M. Cheron (Doc.
403 (2005-2006) — N° 3 — amendement n° 1).

M. Marcel Cheron (Écolo). – L'amendement que j'ai déposé porte sur la question des filiales, de la
transparence et du contrôle. En effet, parfois, il est possible de se retrouver à un haut degré de prise de
participation et des problèmes de contrôle apparaissent alors.

Qui plus est, dans votre projet, vous ne prévoyez plus la transmission d'un rapport de gestion chaque année.
Dans le même ordre d'idées, le comité de surveillance est supprimé.

Le but de cet amendement est donc  :

• de confier toute prise de participation à l'Assemblée générale  ;
• de présenter un rapport spécifique sur ces prises de participation  ;
• d'appliquer le principe de pluralisme aux administrateurs mandatés.

Mme Véronique Cornet (MR). – L'amendement de M. Cheron me semble tout à fait pertinent. En effet,
dans la mesure où les intercommunales envisagent une participation dans le capital d'une société, un rapport est
habituellement établi. Y aura-t-il un rapport de réviseur d'entreprise  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Non, il n'y aura pas
de rapport établi par un réviseur.
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Personnellement, j'aurais également tendance à refuser l'amendement, car il ne fera que causer davantage de
complications dans la gestion courante. Je suis d'accord qu'il faut générer une information de qualité, mais ce
qui est proposé ici risque d'être impraticable.

 
Enfin, un rapport spécifique sera établi chaque année.
 
Mme Véronique Cornet (MR). – Pouvez-vous nous préciser ce qui constituera ce rapport  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il indiquera toutes

les informations relatives à la prise de participation. Tout sera contrôlé globalement.
 
Mme Véronique Cornet (MR). – On peut considérer que ce rapport sera dûment motivé par rapport aux

intérêts de l'intercommunale  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Tout à fait.
 
Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement

n° 1) de M. Cheron.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement n° 1) de M. Cheron a été rejeté par 8 voix

contre 4.
 
Mme la Présidente. – L'article L1512-5 a été rejeté par 8 voix contre 4.
 
 
SECTION 4. DISPOSITIONS COMMUNES (ARTICLE L1512-6)

Article L1512-6

Mme la Présidente. – L'article L1512-6 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

TITRE II. MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT

CHAPITRE I. LES CONVENTIONS ENTRE COMMUNES (ARTICLES L1521-1 À L1521-3)

Article L1521-1

Mme la Présidente. – L'article L1521-1 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1521-2

Mme la Présidente. – L'article L1521-2 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1521-3

Mme la Présidente. – L'article L1521-3 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

CHAPITRE II. LES ASSOCIATIONS DE PROJET (ARTICLES L1522-1 À L1522-8)

Article L1522-1

Mme la Présidente. – L'article L1522-1 comporte un amendement et un sous-amendement.

M. Paul Furlan (PS). – Vous limitez la constitution de l'association de projet à six ans reconductibles. Or,
la plupart des projets ont une durée de vie plus longue. Il faudrait donc supprimer cette limite de temps.
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M. Christian Brotcorne (cdH). – J'ai quant à moi déposé un sous-amendement qui a pour but de
supprimer dans l'amendement  : «  Une commune ne peut être membre d'une association de projet dont l'objet
d'intérêt communal est déjà confié à une intercommunale à laquelle cette commune est associée  ».

Nous ne conserverions donc que la notion d'«  une seule fois  ».

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur le sous-amendement de M. Brotcorne.

Le sous-amendement de M. Brotocorne a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 15) de M. Furlan et Consorts de l'article
L1522-1.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 15) de M. Furlan et Consorts a été adopté à l'unanimité des 12
Membres votants.

Nous allons voter sur l'article L1522-1.

L'article L1522-1 tel qu'amendé et sous-amendé a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1522-2

Mme la Présidente. – L'article L1522-2 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1522-3

Mme la Présidente. – L'article L1522-3 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1522-4

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Le §6 stipule que  :«  L'approbation définitive est acquise dès que tous les
associés se sont prononcés favorablement ...   ». Quid si tous les associés ne sont pas d'accord  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je comprends votre
point de vue, mais il faut l'accord de tous.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Donc, si un associé, une commune, quelle que soit sa raison, dit qu'il ou
elle n'approuve pas les comptes, il faudra revenir dessus. Il y a selon moi un problème quant à la nécessité de
cet aval favorable. En effet, cela pourrait permettre à un dissident de tout bloquer. Or, nous savons tous que
l'approbation des comptes est essentielle.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Ici c'est un système
différent car il n'y a pas d'Assemblée générale. C'est donc au conseil communal de prendre une décision.

S'il y a un problème au niveau des comptes, je ne suis pas sûr qu'une association sache continuer. Il faut
donc l'unanimité.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je comprends votre justification, mais six ans, c'est long. Peut-être faudrait-
il alors limiter l'article au fait que les associés doivent se prononcer. En effet, le «  favorablement  » risque de
relever de difficultés supplémentaires.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je n'ai pas de
problème avec la proposition de M. Crucke.

Mme la Présidente. – Un amendement va donc être rédigé, supprimant le mot «  favorablement  ».
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M. Paul Furlan (PS). – Est-ce que cette suppression introduira une notion de majorité  ? Selon moi, il
faudrait mettre «  . . . dès que la majorité des associés ...  ».

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – En effet, c'est le «  tous  » qu'il faut enlever, et non le «  favorablement  ».
 
M. Paul Furlan (PS). – Je propose donc que l'on effectue le remplacement de «  tous les associés  » par «  la

majorité des associés  ».
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Un problème pourrait cependant survenir face à la majorité qui refuserait des

comptes.
 
M. Christian Brotcorne (cdH). – Si la majorité se prononce négativement face aux comptes, c'est que ceux-

ci sont problématiques.
 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Ici, nous sommes dans des comptes. Je ne vois pas comment il pourrait y

avoir blocage à ce sujet.
 
M. Maurice Bayenet (PS). – Souvent, au niveau communal, il y a blocage de l'opposition quant à

l'approbation des comptes.
 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Peut-être, mais ici, il s'agit d'un Comité de gestion.
 
M. Maurice Bayenet (PS). – C'est à tous les associés qu'est soumise l'approbation des comptes, et non au

Comité de gestion.
 
M. Paul Furlan (PS). – Le Comité de gestion établit les comptes, suite à quoi il faut l'approbation de la

majorité des associés.
 
Le principe d'unanimité s'applique au niveau du Comité de gestion.

M. Damien Yzerbyt (cdH). – Les comptes sont soumis aux associés qui doivent se prononcer.

M. Alain Onkelinx (PS). – La majorité des associés doit se prononcer favorablement.

M. Paul Furlan (PS). – Enfin, je propose un amendement technique (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6).

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement technique (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6) de
M. Furlan.

L'amendement technique (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6) de M. Furlan a été adopté à l'unanimité des 12
Membres votants.

Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 20) de M. Crucke et Mme Cornet.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 20) de M. Crucke et Mme Cornet a été adopté à l'unanimité
des 12 Membres votants.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Notre commission doit être sensible à ce qu'a édicté le Conseil d'État
relativement à l'exclusion pour le calcul des organes. Je pense qu'il faut faire attention à ces observations en la
matière. Ainsi, à chaque fois que nous parlons de groupe, nous aurions intérêt à intégrer dans l'article — ce qui
d'ailleurs a déjà été inscrit ailleurs dans le texte — en plus de la notion de groupe, la notion de personne. Je
souhaiterais donc la rédaction d'un amendement en ce sens.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – La proposition me semble judicieuse et conforme à la Jurisprudence.

Mme la Présidente. – Nous attendons donc un amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 21) de M.
Brotcorne. Nous en réservons le vote. Le vote sur l'article est également réservé.

Article L1522-5
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Mme la Présidente. – L'article L1522-5 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1522-6

Mme la Présidente. – L'article L1522-6 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1522-7

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je m'interroge sur la responsabilité des associés. En effet, il est stipulé que  :
«  Les associés peuvent être rémunérés uniquement pour leur apport et ne sont responsables qu'à concurrence de
celui-ci  ». Comment interpréter cela par rapport à la notion de responsabilité civile  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Nous avons recopié
une disposition légale telle quelle. Il n'y a aucun problème par rapport à la responsabilité civile.

Mme la Présidente. – L'article L1522-7 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1522-8

M. Jean-Luc Crucke (MR). – J'ai une question à poser sur la comptabilité des entreprises. Est-ce que,
quelle que soit l'échelle du projet, celui-ci devra être soumis à la comptabilité  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Oui, toutefois, si le
projet est plus petit, il comprendra moins d'articles.

Nous avons fait ceci dans un souci de clarté et de facilité. Par exemple, le contrôle de la Régie communale
autonome se fait sous ce mode.

M. Charles Pire (FN). – Lorsqu'il y a controle de l'AG, l'un ou l'autre de ses membres peut voir les
comptes s'il le souhaite. Je souhaiterais savoir s'il est possible à tout qui veut de voir les comptes dans le cas
qui nous occupe.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Oui.

Mme la Présidente. – L'article L1522-8 a été adopté par 8 voix et 4 abstentions.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je motive mon abstention du fait que des problèmes surviendront dans le
cas de projets minimaux.

CHAPITRE III. LES INTERCOMMUNALES (ARTICLES L1523-1 À L1523-26)

SECTION 1. LES STATUTS (ARTICLES L1523-1 À L1523-6)

Article L1523-1

Mme la Présidente. – À cet article, un amendement a été déposé par M. Cheron (Doc. 403 (2005-2006) —
N° 3 — amendement n° 4).

M. Marcel Cheron (Écolo). – À la suite de l'alinéa 4 de l'article L1523-1 qui prévoit que «  Le personnel de
l'intercommunal est soumis à un régime statutaire et/ou contractuel  », je souhaiterais ajouter qu'«  Il est recruté
ou engagé sur la base d'une procédure transparente et objectivé, dans le respect des principes arrêtés par le
Gouvernement  ». Je souhaiterais encore voir ajouter que «  Le directeur général est engagé par le conseil
d'administration, après définition du profil de la fonction, appel public aux candidatures et objectivation des
compétences par l'intermédiaire d'un jury extérieur, dans le respect des principes arrêtés par le Gouvernement  ».
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Il convient donc de préciser que le personnel de l'intercommunal sera recruté ou engagé sur base de
procédures ouvertes à tous et dans le cadre d'un choix effectué sur base des compétences.

 
En effet, il n'est pas concevable que certaines intercommunales puissent continuer à procéder à l'engagement

d'agents de manière discrétionnaire, encore moins pour ce qui concerne les gestionnaires dirigeants.
 
Mme Véronique Cornet (MR). – Voici un excellent amendement qui vient rendre service aux institutions

publiques. Nous ne pouvons que le soutenir ardemment.
 
M. Damien Yzerbyt (cdH). – Je souhaiterais savoirquel est, à l'heure actuel, le profil requis pour le

recrutement de ces fonctions.
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Les procédures

doivent respecter la loi sur les emplois publics.
 
M. Damien Yzerbyt (cdH). – Existe-t-il partout un directeur gérant  ? Ne serait-il pas préférable de parler de

la personne qui détient la fonction hiérarchiquement la plus élevée  ?
 
Mme Véronique Cornet (MR). – Nous sommes dans une ère où le monde politique a intérêt à entrer dans

une dynamique comme celle proposée par M. Cheron. Je ne peux dès lors concevoir que le Gouvernement ne
soit pas sensible à cet amendement de bon sens.

 
En effet, les intercommunales sont amenées à gérer des deniers publics et il convient par conséquent de

s'assurer que ces personnes réunissent des conditions de qualité et de compétences.
 
M. Maurice Bayenet (PS). – Le fond de cet amendement nous agrée. Toutefois, qu'en est-il pour des

intercommunales mixtes  ? Dans certains cas, les dirigeants sont directement imposés par le secteur privé.
 
M. Alain Onkelinx (PS). – Qu'en est-il également du personnel interne qui «  grimpe  » dans la hiérarchie  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Notre objectif était

de transposer le système existant pour les communes. Si on remet cela en cause, il conviendrait alors de revoir
les désignations des receveurs et secrétaires au sein des communes.

Mme Véronique Cornet (MR). – Relevons que l'objet social des intercommunales est, en lui-même,
spécialisé, ce qui appelle nécessairement une professionnalisation certaine de ses acteurs. Rappelons encore qu'il
s'agit de budgets conséquents et de stratégie. On peut donc attendre des dirigeants un haut profil et des
compétences incontestées.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Croyez-vous que nos
intercommunales soient dirigées par des personnes qui font preuve d'incompétenes  ?

Mme Véronique Cornet (MR). – Ce n'est pas parce qu'on a toujours fait ainsi qu'il ne faut rien changer.
Nous avons la possibilité aujourd'hui de rendre le système plus transparent.

Dans le cadre des mandats, tout un chacun admet qu'une réflexion doit être menée sur le recrutement au sein
des institutions publiques.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Des règles existent.
Il appartient au conseil d'administration de définir les règles et procédures de désignation. Vous n'allez quand
même pas me faire croire que les CA sont composés de doux innocents ...

Mme Véronique Cornet (MR). – Il nous est possible aujourd'hui d'améliorer ce système et faire en sorte
que la qualité des dirigeants soit incontestable et incontestée.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je suis ravi qu'on examine aussi ardemment cet amendement. Toutefois, est-
il à ce point révolutionnaire  ? Est-ce si révolutionnaire que de demander l'objectivation des compétences par un
jury extérieur ou encore qu'il soit fait appel publique aux candidatures  ?
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Mme Véronique Cornet (MR). – Par ailleurs, les partenaires, qui entendraient travailler avec des
intercommunales, connaîtront les règles à respecter.

M. le Ministre a annoncé l'arrivée de son décret à grand renfort de principes de déontologie et de
transparence. Cet amendement colle exactement à ce décret.

Mme Isabelle Simonis (PS). – Il me semble que cet amendement n'est pas conforme aux règles des CA.
En effet, il n'appartient pas au Gouvernement de décider de l'engagement ou du recrutement du personnel.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Il est simplement prévu que cela se fasse dans le respect des principes arrêtés
par le Gouvernement.

Mme la Présidente. – Je vous propose de suspendre quelques minutes nos travaux.

- La séance est suspendue à 11 heures 44 minutes.

- La séance est reprise à 12 heures 08 minutes.

Mme la Présidente. – À l'article L1523-1, un amendement est proposé par MM. Furlan et Brotocorne
visant à insérer à l'alinéa 4 de l'article L1523-1 la phrase suivante  : «  Le personnel de l'intercommunale est
désigné sur base d'un profil de fonction déterminé par le conseil d'administration et d'un appel à candidatures  ».

M. Paul Furlan (PS). – En effet, toute personne dirigeante n'est pas nécessairement fonctionnaire. En
outre, le CA est composé de personnes compétentes et, grâce à ce décret, à la proportionnelle. En outre, il fallait
permettre au personnel interne d'occuper ce type de fonction.

M. Willy Borsus (MR). – Je souhaiterais attirer l'attention sur le fait que la «  désignation  » dans le cadre de
la fonction publique, n'existe pas sensu stricto . Il s'agit de la promotion pour les statutaires et de l'engagement
de contractuels.

J'entends que M. Furlan souhaite distinguer la promotion d'un agent qui, après examen, détermination du
profil, concours, etc., se voit promu à une fonction suppérieure.

Je pense que l'avis des comités légalement prévus pour représenter les travailleurs et employeurs devrait être,
fut-ce en urgence, sollicité.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je constate que vous évoquez «  un appel à candidatures  », mais qu'il n'est
donc plus question d'un appel «  public  ». Cela veut-il dire que la procédure est strictement interne  ?

Par ailleurs, pourquoi avoir choisi le terme «  désigné  »  ?

M. Christian Brotcorne (cdH). – Le mot «  désigné  » a été choisi dans la mesure où il permet d'envisager
différentes hypothèses, notamment l'engagement de personnes pour une durée déterminée ou à titre
d'indépendant.

Quant au terme «  appel  », l'appel public n'est en tout cas pas interdit. Il y a donc possibilité d'engager du
personnel par la voie d'un appel interne ou externe. Le texte proposé paraît suffisamment large pour envisager
toutes les situations possible.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Il me semble que, pour dire que la société a le droit de faire un appel
extérieur, il serait préférable de parler d'un appel public. Y aura-t-il publicité sur cet appel extérieur ou interne  ?

Qui plus est, je ne vois pas en quoi mon amendement empêcherait à quelqu'un d'interne d'occuper la place
de fonctionnaire dirigeant. Je fais seulement mention d'un jury extérieur, suite à quoi c'est au CA de faire son
boulot et de désigner la personne la plus qualifiée. En effet, il me semble que tout est dit dans les termes  :
«  dans le respect des principes arrêtés par le Gouvernement  ». Le choix s'établira donc dans les règles.

Mme Véronique Cornet (MR). – L'amendement de la majorité aggrave la situation plus qu'il ne l'améliore.
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L'amendement de M. Cheron est structuré et distingue le personnel des intercommunales. Il insiste sur la
procédure à suivre et parle bien de la problématique du patron de l'intercommunale.

 
Qui plus est, nous devons faire une évaluation dans le cadre de la Directive services européenne. En ce sens,

l'amendement de M. Cheron est juste et n'hypothèque pas la carrière des membres de l'intercommunale qui
peuvent devenir Directeur général.

 
M. Christian Brotcorne (cdH). – Il ne s'agissait que de viser le fonctionnaire dirigeant et le reste du

personnel est engagé «  dans le respsect des principes arrêtés par le Gouvernement  ».
 
Il est clair qu'il faut une procédure objectivée. Nous visons l'ensemble du personnel avec la détermination

d'établir un profil de fonction. C'est donc une porte ouverte que nous permettons avec, notamment, un appel à
candidature dans le statut du personnel de l'intercommunale. Nous envisageons tous les cas de figure de la façon
la plus large possible afin de répondre à chacun d'eux.

 
M. Paul Furlan (PS). – Je tiens à signaler que dans la plupart des intercommunales, les systèmes de

recrutement sont transparents et objectifs. D'ailleurs, ces deux éléments constituent notre objectif commun à
tous.

 
De plus, nous savons bien que les situations des intercommunales peuvent être différentes et qu'elles

peuvent relever de formes juridiques variées. Pour répondre à ces problèmes, nous proposons de faire un appel à
candidature interne ou externe, d'imposer le profil des fonctionnaires et de composer le CA à la proportionnelle.

 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Ce n'est pas la première fois que, suite à un texte insuffisant de la majorité et

à un amendement de l'opposition, il y ait surenchère de la majorité au travers d'un sous-amendement.
 
J'avais bien distingué le recrutement de tous les membres. Il s'agissait pour moi de dresser le profil du

fonctionnaire le plus important. Suivant votre amendement, vous souhaiteriez le faire pour tous les membres du
personnel. Ce n'est pas sérieux. Vous faites pire que bien.

 
Vous voulez faire peser des obligations sur tous les membres du personnel alors que vous refusez de le faire

pour les hauts fonctionnaires, ceux-là mêmes qui sont du même courant politique que vous.
 
M. Christian Brotcorne (cdH). – Je récuse ce procès d'intention.
 
Je ne vois pas où est le problème dans le fait de vouloir établir un profil de fonction pour l'ensemble du

personnel.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Aujourd'hui, la presse a relevé un cas intéressant en la matière. À l'aéroport
de Charleroi, une personne indépendante par rapport à la Direction et à l'Administration générale a démissionné
du fait de pressions politiques.

Vous devez admettre qu'un fonctionnaire dirigeant est différent du reste du personnel dans son statut. Dans
l'amendement, il y a rappel des notions d'objectivité et de transparence mais, pour le Directeur général, il y a la
notion d'externalisation. C'est là une garantie supplémentaire.

Si vous ne voulez pas ça, je pense que c'est pour que le copinage puisse continuer.

M. Paul Furlan (PS). – Il y a des choses qu'on ne peut pas laisser dire.

Je ne vois pas en quoi l'externalisation est forcément un meilleur choix par rapport à la promotion. Je vous
rappellerai qu'à chaque fois qu'on a externalisé, comme pour la SNCB, cela n'a pa été le meilleur choix.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – La procédure mise en
place est correcte et cohérente. Je suis d'accord pour que l'on recherche du personnel extérieur quand l'équipe
interne n'a pas les capacités voulues, mais je crois aussi à la promotion. Je ne vois pas en quoi le copinage
pourrait être préféré à la qualité. Il y a tout de même un CA.

M. Willy Borsus (MR). – Vous venez d'écrire aux intercommunales quant à la primauté des statuts.
Maintenant, vous produisez un texte contraire.
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M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Pas du tout, je l'ai
fait dans le cadre d'une discussion avec les syndicats afin de parvenir à des arguments et à stabiliser le
personnel. Mon but était de mettre les choses sur la table.

M. Willy Borsus (MR). – Ce texte, à certains regards, est en recul. Je souhaiterais que cette disposition
puisse être éclairée dans des travaux ultérieurs. En cas contraire, j'en ferais la demande, personnellement, aux
personnes concernées, par écrit.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – J'ai encore une question sur cet article. En effet, celui-ci stipule que  :«  Les
intercommunales adoptent la forme juridique soit de la société anonyme ...  ». Or, dans l'article L1512-6, il était
stipulé  :«  Elles n'ont pas un caractère commercial  ». Je pense qu'il y a là une contradiction, dès lors qu'on
introduit la notion de société anonyme.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Référence est faite ici
à la société anonyme dans ses principes. Ici, nous tenons compte de la structure de la société anonyme, mais pas
de son côté commercial.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Cela me rappelle une discussion que nous avons eue quant à la publicité
d'administration. Le problème tient du fait de la notion de caractère commercial.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Là, la notion de
caractère commercial est à mettre en oppostion à celle d'intérêt général. Ici, c'est ce caractère qui prévaut.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je pense que cette question n'est pas réglée. Votre texte ne règle pas le
problème suscité par l'ancienne législation. Ce point mériterait d'être débattu ultérieurement. À cet égard, il
faudra revisiter ce texte.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Les notions mises en avant ne sont effectivement pas clairement définies.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — 4) de M.
Cheron.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — 4) de M. Cheron a été rejeté par 8 voix contre 4.

Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) - N° 23) de M. Furlan.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) - N° 23) de M. Furlan a été adopté par 8 voix contre 4.

L'article L1523-1 a été adopté par 8 voix contre 4.

- La séance est suspendue à 12 heures 46 minutes.

- La séance est reprise à 14 heures 11 minutes.

Mme la Présidente. – Je vous propose de reprendre nos travaux par l'examen de l'amendement de MM.
Brotocorne et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 21) et de l'article L1522-4.

M. Christian Brotcorne (cdH). – À l'article L1522-4, § 1er, alinéa 2, il conviendra d'ajouter la phrase
«  Ceux qui étaient administrateurs d'une association au moment des faits à la suite desquels elle a été
condamnée pour l'une des infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 de la loi du 23 mars 1995  ».

M. Charles Pire (FN). – Depuis les déclarations de M. le Président Happart le soir des dernières élections
régionales, il semble y avoir les bons et les mauvais électeurs. Le présent décret institue de bons et mauvais
conseillers. Rappelons que l'élection des «  mauvais conseillers  » procède de la réaction des électeurs contre les
dérives avérées des «  bons  ». Les «  dériveurs  » empêchent aujourd'hui les «  mauvais conseillers  » d'examiner
leurs comptes. Nul doute que les électeurs ne manqueront pas de se dire que «  les bons  » n'entendent pas
changer leurs moeurs.

P.W.  - C.R.A.C. 178 ( 2005-2006) Commission des Affaires intérieures - jeudi 6 juillet 2006 19



En tout état de cause, le texte proposé me semble inutile puisqu'il existe déjà pour ce qui concerne les
conditions d'éligibilité.

 
Mme la Présidente. – L'amendement de MM. Brotocorne et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 21) a

été adopté à l'unanimité des 11 Membres votants.
 
L'article L1522-4 tel qu'amendé a été adopté à l'unanimité des 11 Membres votants.
 
 
Article L1523-2
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Au 15° de cet article, il est institué le principe de la double signature pour

les engagements de l'intercommunale, sauf délégation spéciale du CA. Pourquoi avoir institué cette dérogation  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Dans le but de

faciliter les choses, notamment dans le cas d'actes notariés. Cela doit toutefois rester exceptionnel.
 
Mme la Présidente. – L'article L1523-2 a été adopté à l'unanimité des 11 Membres votants.
 
 
Articles L1523-3 et L1523-4
 
Mme la Présidente. – Ces articles n'ont fait l'objet d'aucun amendement ni commentaire. Ils ont été

adoptés à l'unanimité des 11 Membres votants.

Article L1523-5

M. Maurice Bayenet (PS). – À cet article, il est inscrit que tout associé peut se retirer unilatéralement
lorsque l'intercommunale est en défaut de mettre à exécution son objet social dans un délai de trois ans à
compter de sa constitution.

Près de Ciney, la Sonat a été constituée afin de construire une usine de traitement. L'adjudicataire a
introduit un recours devant les tribunaux pour exiger des dommages et intérêts. Il est certain que
l'intercommunale ne réalisera jamais son objet social. Qu'en serait-il  ? En outre, imaginons un projet de création
d'un crématorium. Il n'est pas certain que, dans les trois années, le crématorium soit construit.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Il ne s'agit pas ici d'une obligation de résultats.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant la parole, je vous propose de passer au vote de cet
article.

L'article L1523-5 a été adopté à l'unanimité des 11 Membres votants.

Article L1523-6

Mme la Présidente. – Cet article n'a fait l'objet d'aucun amendement ni commentaire.

L'article L1523-6 a été adopté à l'unanimité des 11 Membres votants.

SECTION 2. LES ORGANES DE L'INTERCOMMUNALES (ARTICLES L1523-7 À L1523-18)

SOUS-SECTION 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article L1523-7

M. Jean-Luc Crucke (MR). – À cet article, le Collège des commissaires a été supprimé et un Comité de
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rémunération a été institué. La suppression du Collège des commissaires me semble être une perte. Je ne vois
pas la plus-value qu'apporte un Comité de rémunération.

 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Nous avons créé le

Comité de rémunération pour apporter encore davantage de clarté et de contrôle. Notez encore que le Collège des
contrôles au Compte viendra remplacer le Comité de surveillance.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Comment s'exerce dorénavant le contrôle d'opportunité  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Ce sera validé, par la

suite, par les Assemblées.
 
M. Alain Onkelinx (PS). – Cela ne fait-il pas double emploi avec le Comité de concertation  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Non, cela concerne

les directeurs et administrateurs.
 
Les principes de bonne gouvernance promeuvent la création d'un Comité de rémunération, raison pour

laquelle nous avons pensé utile de l'intégrer dans ce décret. Il devra suivre les limites et balises fixées par le
Gouvernement wallon. Ce sera réglé grâce à l'étude de benchmarking.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Quand pourrons-nous disposer de cette étude  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Dans les prochaines

semaines.
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Pouvons-nous l'espérer avant la fin de l'année  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Oui, bien sûr.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Il est question d'un «  directeur général  ». L'Union des Villes vous a
informé que cette fonction n'existait pas dans l'ensemble des intercommunales et vous invitait à viser la
personne qui occupe la position hiérarchique la plus élevée.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je n'y vois aucun
inconvénient.

Mme la Présidente. – L'amendement de MM. Brotcorne et Consorts a été adopté à l'unanimité des 12
Membres votants.

L'article L1523-7 tel qu'amendé a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

Articles L1523-8 et L1523-9

Mme la Présidente. – Ces articles n'ont fait l'objet d'aucun amendement ni commentaire. Ils ont été
adoptés à l'unanimité des 12 Membres votants.

Article L1523-10

Mme la Présidente. – Différents amendements ont été déposés pour modifier cet article.

M. Paul Furlan (PS). – Les amendements (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendements n°s 4 et 6)
sont des amendements techniques et ne méritent pas d'être développés.

Mme la Présidente. – Le sous-amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 17) est venu amendé
l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 7 — amendement n° 1) de MM. Borsus et Consorts. Je vous
propose dès lors de réserver l'examen de cet amendement et d'y revenir à l'occasion de l'examen de l'article
L1523-14.
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M. Jean-Luc Crucke (MR). – Par l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 8 — amendement n° 1), on
vise à remplacer le § 2 par le texte suivant «  Sauf cas d'urgence dûment motivée, la convocation à une réunion
de l'un des organes de gestion se fait par écrit et à domicile au moins sept jours francs avant celui de la réunion.
Elle contient l'ordre du jour accompagné, pour chaque point, d'une note explicative et des pièces s'y rapportant.
Les documents pourront être adressés par voie électronique  ».

En effet, joindre un projet de délibération pour chaque point inscrit à l'ordre du jour est susceptible de porter
atteinte à la confidentialité des débats et de présenter des difficultés en termes de développement stratégique
pour les intercommunales agissant dans un secteur concurrentiel. Pour lever ce problème, un second alinéa
précise qu'en cas de décision portant sur les intérêts commerciaux et stratégiques, le projet de délibération peut
ne pas contenir de projet de décision.

M. Paul Furlan (PS). – Afin d'assurer la bonne information des différents membres des organes concernés
quant aux points de l'ordre du jour et aux implications de leurs décisions, nous proposons, par notre
amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendement n° 6) d'ajouter au § 2, alinéa 1er in fine les mots
«  qui comprend un exposé des motifs et un projet de décision  ».

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Pourquoi le préciser  ?

M. Paul Furlan (PS). – Certains pourraient se suffire d'un exposé des motifs sans projet de décision.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – J'attire l'attention sur le fait qu'il existe une législation relative à la
motivation des actes administratifs.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je souhaiterais savoir ce qui est prévu dans le Code de la démocratie
locale.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je soutiens les propos tenus par M. Brotocorne. Je pense qu'il faudrait
reprendre la même définition.

M. Denis Mathen (MR). – Qu'entend-on par «  exposé des motifs  »  ? Cela ne me paraît pas clair.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – En matière d'actes
administratifs  : une législation sur les exigences de motivation. Je pense que toutes les garanties existent dans
cette législation.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je pense qu'il conviendrait d'être cohérent et de voir ce qui est prévu dans le
Code afin d'adopter une formulation similaire.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant la parole, je vous propose de passer au vote des
amendements et des articles.

L'amendement de MM. Furlan et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendement n° 3) a été
adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

L'amendement de MM. Borsus et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 7 — amendement n° 1) est
réservé.

L'amendement de MM. Furlan et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendement n° 4) a été
adopté à l'unimité des 12 Membres votants.

L'amendement de MM. Crucke et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 8 — amendement n° 1) a été
rejeté par 8 voix contre 4.

L'amendement de MM. Furlan et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendement n° 6) a été
adopté par 8 voix et 4 abstentions.

Le vote de l'article L1523-10 est réservé.
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SOUS-SECTION 2. L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (ARTICLES L1523-11 À L1523-14)
 
Article L1523-11
 
Mme la Présidente. – L'article L1523-11 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.
 
 
Article L1523-12
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – J'ai une question par rapport au problème d'absence de décision. Ce qui est

proposé ne me semble pas cohérent.
 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Le texte inaugure une règle un peu particulière puisque, en cas d'abstention

du conseil communal, il y a apparemment abstention de l'Assemblée générale. Je trouve cela affligeant.
 
M. Paul Furlan (PS). – Ceci a été fait dans le but d'obliger le conseil communal à trancher en la matière.

De cette manière, le débat se trouve forcé.
 
M. Denis Mathen (MR). – Vous semblez oublier que, parfois, le conseil communal s'abstient car il n'a pas

possibilité de mettre ce point à son ordre du jour. C'est là un problème purement technique.
 
Mme Véronique Cornet (MR). – Je pense que la vision que vous avez est très théorique. Comme l'a dit

M. Mathen, l'agenda des communes est parfois complètement bloqué. La décision de ne pas trancher sur
certains points ne relève pas d'un choix. Le fait de traduire cette première abstention par une seconde n'est donc
pas pertinent.

 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Notre but est ici de

parvenir à susciter le débat. Tout sera prévu dans les calendriers qui seront imposés et connus des
intercommunales .

Mme Véronique Cornet (MR). – Si les agendas sont connus des intercommunales, ils ne le seront pas des
communes, qui ont la faculté de décider des dates auxquelles a lieu le conseil communal en toute autonomie.

Parfois, vous devez comprendre qu'il est trop tard pour être dans les délais, sauf convocation d'urgence du
conseil communal.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je suis d'accord avec vous quant au fait qu'il faut délibérer en la matière,
mais je me pose des questions quant aux moyens que vous désirez utiliser. Le vote est trop important que pour
être ainsi lié à l'abstention de vote du conseil communal.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je suis d'accord avec M. Cheron. Le vote est lié à un acte d'importance. Un
membre de l'AG ne peut pas s'abstenir de voter du fait que le conseil communal l'a fait. Il y a un risque en liant
les gens dans leur vote.

M. Paul Furlan (PS). – Ici, nous voulons toucher les communes qui ne se sentent pas concernées par ce
problème et n'ont pas la volonté de l'inscrire à leur ordre du jour. En pareil cas, la voix de la commune ne doit
pas être prise en compte. Si elle manque de temps, le conseil communal peut se réunir en urgence.

Notre disposition a pour but de lutter contre la mauvaise foi de certains Collèges.

Par ce moyen, nous donnons tous les moyens possibles pour qu'un débat ait lieu. C'est notre but.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement
n° 5) de M. Cheron.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je vais retirer mon amendement car la discussion est fort intéressante. Je
conserve néanmoins quelques doutes.

Mme la Présidente. – L'article L1523-12 a été adopté par 7 voix et 4 abstentions.
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Article L1523-13
 
Mme la Présidente. – Trois amendements ont été déposés à cet article  : (Doc. 403 (2005-2006) - N° 7 — 2)

de M. Borsus  ; (Doc. 403 (2005-2006) - N° 6 — 5) de M. Furlan  ; (Doc. 403 (2005-2006) - N° 3 — 6) de M.
Cheron.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Notre justification sera la même que précédemment  : il s'agit de nous

calquer sur le Code de la démocratie locale.
 
M. Paul Furlan (PS). – Mon amendement est purement technique.
 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Il me semble que l'adoption d'un Plan stratégique pour une durée de six ans

n'est pas appropriée. Je souhaiterais donc faire passer ces six ans en deux fois trois ans.
 

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 7 — amendement n° 2)
de M. Borsus.

 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 7 — amendement n° 2) de M. Borsus a été rejeté par 7 voix

contre 4.
 
Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendement n° 5) de M. Furlan.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendement n° 5) de M. Furlan a été adopté à

l'unanimité des 11 Membres votants.
 
Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement n° 6) de M. Cheron.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) - N° 3 — 6) de M. Cheron a été adopté à l'unanimité des 11

Membres votants.

M. Maurice Bayenet (PS). – Concernant le troisième alinéa de cet article, il serait intéressant, lorsque
l'Assemblée générale se réunit pour la première fois, de faire en sorte que tous les membres sachent de quoi il
retourne au niveau de l'intercommunale.

Par exemple, qu'en est-il des possibilités de sponsoring  ? Quid de la problématique de la publicité  ?

Mme Véronique Cornet (MR). – C'est là un débat plus large  : le sponsoring entre-t-il ou non dans les
compétences de l'intercommunale  ?

Si je considère que ce débat doit avoir lieu, il ne doit pourtant pas se faire ici.

M. Charles Pire (FN). – Je suis d'accord avec M. Bayenet. Certains sponsorings encouragent des activités
spécifiques. S'ils existent, ils doivent être clairement expliqués.

M. Paul Furlan (PS). – À mon sens, le sponsoring doit être permis, mais il faut transparence quant à
l'utilisation de l'argent.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je pense aussi que
c'est là l'objet d'un prochain débat qui est prévu avec celui du décret de tutelle. C'est un sujet très délicat.

Je ne fais pas de jugement de valeur, mais je veux savoir quels contrats lient l'intercommunale. Concernant
la problématique de la publicité exprimée par M. Bayenet, il y a déjà des textes en la matière dans la
Constitution et dans le décret sur la publicité et la transparence des intercommunales. Le texte légal existe donc.

M. Maurice Bayenet (PS). – Je suis d'accord, mais je souhaiterais obliger les responsables à le dire lors de
la première AG.

M. Paul Furlan (PS). – On parle toujours d'exposer à l'AG un plan d'avenir, mais il faudrait aussi pouvoir
dresser le bilan.

24 P.W.  - C.R.A.C. 178 ( 2005-2006) Commission des Affaires intérieures - jeudi 6 juillet 2006



Mme la Présidente. – Nous y reviendrons.
 
L'article L1523-13 a été adopté par 7 voix et 4 abstentions.
 
 
Article L1523-14
 
Mme la Présidente. – Un amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 17) a été déposé par Mme Cornet en

vue de supprimer l'amendement de M. Borsus à l'article L1523-10.
 
Mme Véronique Cornet (MR). – Il y a anarchie dans la manière dont s'organisent les intercommunales. Le

but de cet amendement est donc d'introduire un minimum de bases quant au bon fonctionnement. Il s'agit donc
d'un règlement d'ordre intérieur et de règles minimales à suivre. Il remplace celui de M. Borsus. Notre objectif
est de faciliter l'accès à l'information et à parvenir à la transparence dans l'intérêt des citoyens et des communes
associées.

 
En outre, je salue l'ouverture du Ministre par rapport à notre démarche.
 
M. Damien Yzerbyt (cdH). – Cet amendement vise-t-il à insérer un huitièmement  ?
 
Mme la Présidente. – Il s'agit de renumérotation.
 
Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 17) de Mme Cornet.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 17) de Mme Cornet a été adopté à l'unanimité des 11

Membres votants.

L'article L1523-14 a été adopté à l'unanimité des 11 Membres votants.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 7 — amendement n° 1) de M. Borsus avait vu son vote
réservé. Il est donc supprimé.

Article L1523-10

Mme la Présidente. – L'article L1523-10 a été adopté par 7 voix et 4 abstentions.

SOUS-SECTION 3. LE CONSEIL D'ADMINISTRATION (ARTICLE L1523-15)

Article L1523-15

Mme la Présidente. – Il y a un amendement (Doc. 403 (2005-2006) - N° 3 — 2) de M. Cheron.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Mon but est ici de réfléchir à la meilleur taille du CA.

Le décret spécifie que celui-ci ne peut pas être inférieur à dix membres, ni supérieur à trente.

Je propose donc de le limiter à quinze membres maximum, soit la moitié.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Si les membres du CA sont trop nombreux, cela ne fonctionnera pas et il
s'instituera un pouvoir virtuel et un pouvoir réel.

Je n'ai pas suivi le nombre prévisible d'administrateurs au sein des intercommunales. Je crois toutefois que
le ratio va dans le sens d'une augmentation globale des administrateurs par intercommunale.

Je pense que cette tendance n'est pas opportune si on veut responsabiliser les conseils d'administration.

P.W.  - C.R.A.C. 178 ( 2005-2006) Commission des Affaires intérieures - jeudi 6 juillet 2006 25



J'estime que 30 administrateurs, c'est trop, et propose donc, dans un souci d'efficacité, de fixer le nombre à
15.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – M. Degueldre, Directeur général du Bureau économique de la Province de

Namur, était clair sur ce point  : la limitation du nombre d'administrateurs lui paraissait opportune. Il lui
paraissait qu'une quinzaine de membres était le nombre optimal, rappelant que, si une commune ne s'estimait
pas suffisamment représentée, les comités d'avis, composés d'échevins, étaient là pour y remédier.

 
Je ne suis pas certain que les administrateurs supplémentaires aux 15 membres proposés par M. Cheron,

apporteront davantage d'efficacité.
 
M. Paul Furlan (PS). – Si on peut partager le souci d'efficacité dans la gestion, l'ouverture démocratique

constitue un autre pan de la question. Je crains, à suivre les répartitions selon la clé d'Hondt, qu'on risque de se
retrouver avec des représentations quasi-uniques dans certaines intercommunales. Si on augmente le nombre
d'administrateurs, c'est justement pour garantir la représentation des autres parties.

 
Rappelons enfin que le nombre de 30 ne doit pas nécessairement être atteint et qu'il existe une fourchette

entre 10 et 30 administrateurs.
 
M. Marcel Cheron (Écolo). – M. Furlan a raison de s'intéresser au pluralisme, encore faut-il le concilier

avec des principes d'efficacité. Rappelons à cet égard que, pour assurer la représentation des différentes
tendances, d'autres clés de répartition que le système d'Hondt existent.

 
M. Marc Barvais (PS). – Dans de grandes intercommunales, limiter le nombre d'adminsitrateurs à 15

risque de rendre la structure inefficace.
 
Dans le benchmarking qui nous est promis, peut-être serait-il possible d'obtenir un guide du nombre

d'administrateurs par rapport à la taille des différentes intercommunales  ?
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, vous n'avez pas répondu à la question des comités

d'avis. Soit, ils servent à quelque chose et un nombre de 15 administrateurs peut suffire, soit ce comité ne sert à
rien et on ne comprend pas leur raison d'être.

 
M. Christian Brotcorne (cdH). – Je ne peux qu'inviter les membres de la Commission à lire l'article

L1523-15, § 5. Il s'agit d'une fourchette établie en fonction du nombre d'habitants. Le projet de décret me paraît
dès lors plus souple que la fixation rigide de 15 administrateurs proposée par M. Cheron.

 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Rappelons qu'à la

suite de certaines fusions, le nombre d'administrateurs aurait pu être particulièrement important. Or, on limite le
nombre à 30 maximum. Rappelons encore qu'il convenait de tenir compte de la représentation du secteur privé
et, le cas échéant, des syndicats.

Je relève également que, si on vient de moins, il convient de rester au chiffre antérieur.

Je pense qu'il convient d'instaurer un nombre minimum d'administrateurs pour assurer une juste
représentation.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je ne nie pas les efforts du Ministre.

N'est-on malgré cela pas plus efficace à 15 qu'à 30  ? Il doit être possible de conjuguer la limite de 15
administrateurs et la représentation des différentes sensibilités.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Dans certains cas,
Écolo ne se trouverait plus représenté.

M. Marcel Cheron (Écolo). – La situation est figée en raison du fait que vous vous accrochez à la clé
d'Hondt. Il conviendra d'apprécier comment cela se passe sur le terrain.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je remarque que M. le Ministre n'a pas répondu à ma question sur les
comités d'avis.
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Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant la parole, je vous propose de passer au vote de
l'amendement et de l'article.

 
L'amendement de M. Cheron (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendent n° 2) a été rejeté par 8 voix

contre 4.
 
L'article L1523-15 a été adopté par 8 voix contre 4.
 
 
Article L1523-16
 
M. Paul Furlan (PS). – Par cet amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 16 — amendement n° 1), nous

souhaitons voir les termes suivants ajoutés in fine de l'alinéa 3 «  sauf si les statuts ou des dispsoitons légales
spécifiques y dérogent  ».

 
En effet, la loi sur les hôpitaux déroge explicitement à la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilié et

aux comptes annuels des entreprises.
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je souhaiterais savoir pourquoi, après avoir rejeté le principe de cet

amendement, vous l'avez finalement intégré.
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Au moment de la

deuxième lecture, nous avions concerté différentes associations. Il nous avait été demandé d'insérer cet
amendement, mais on nous avait dit que les dispositions législatives spéciales existantes prévaleraient sur le
décret. Pourtant, lors de la troisième lecture, j'ai été interpellé et on m'a demandé de rétablir une dérogation
spécifique.

 
M. Denis Mathen (MR). – Existe-t-il d'autres cas similaires  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il n'y a pas que cela.

C'est une disposition assez large.

Mme la Présidente. – L'amendement de MM. Furlan et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 16 —
amendement n° 1) a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

L'article L1523-16, tel qu'amendé, a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.

SOUS-SECTION 4. LE COMITÉ DE RÉMUNÉRATION

Article L1523-17

Mme la Présidente. – Un amendement (Doc. 403 (2005-2006 ) — N° 3 — amendement n° 3) a été déposé
par M. Cheron.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Le projet de décret propose la mise en place d'un comité de rémunération.

Il nous paraît essentiel de réglementer les rémunérations diverses dont peuvent bénéficier les mandataires
publics dans l'exercice des responsabilités auxquelles ils sont appelés, afin de ne pas permettre aux intéressés de
percevoir des avantages disproportionnés par rapport aux fonctions qui sont les leurs.

Le projet de décret propose la mise sur pied d'un organe habilité à régler cette matière, soit par
recommandation à l'assemblée générale, soit par décision autonome dans le cadre des principes qui restent à
définir par le Gouvernement.

Il importe cependant que la composition du comité de rémunération soit balisée, en référence aux normes
comptables qui sont applicables dans d'autres secteurs. Dans cette mesure, il importe d'exclure la participation
des administrateurs qui sont membres des organes restreints de gestion. Dans le même sens, il est proposé de
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n'associer le directeur général que pour les rémunérations et autres avantages liés aux autres fonctions de
direction.

 
À côté de cela, il est tout autant fondamental que l'ensemble de ces règles s'accompagnent de la transparence

la plus grande, afin de renforcer leur efficacité. Dans cette perspective, il est proposé de donner la plus large
publicité au dispositif  : au sein de l'intercommunale tout d'abord, par le biais du rapport de gestion  ; vers le
public ensuite, selon des modalités à compléter par le Gouvernement.

 
Enfin, il convient encore d'améliorer le dispositif proposé, à un double niveau  :
 

• d'une part, il importe que le comité de rémunération ne traite pas seulement des avantages pécuniaires,
mais qu'il puisse régler les problématiques liées aux jetons de présence, aux éventuelles indemnités de
fonction et à tout autre éventuel avantage, qu'il soit pécuniaire ou non, pour ce qui concerne les
organes de gestion. De même, pour ce qui concerne les fonctionnaires de direction, il est opportun que
ses compétences soient élargies aux rémunérations et à tout autre éventuel avantage  ;

• d'autre part, il apparaît nécessaire que le pouvoir de décision qu'il est proposé de conférer au comité de
rémunération pour ce qui concerne les fonctions de direction ne puisse s'exercer sans associer le conseil
d'administration.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – L'alinéa 2 de cet amendement indique «  Il fixe  ». Je pense que ce comité n'a

pas le pouvoir de s'arroger le droit de fixer les rémunérations. Je pense que le terme «  propose  » serait plus
adéquat ou les termes «  soumet à approbation  ».

 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Ce n'est possible que «  moyennant approbation par le conseil

d'administration  ».
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je pense que nous

pourrions rencontrer les principes du point A de votre amendement, mais pas les points B et C. Toutefois, cet
amendement devrait être modifié parce qu'il dénature les missions du comité de rémunération.

 
M. Christian Brotcorne (cdH). – Si nous pouvons consentir au point A de l'amendement, les points B et

C ne nous paraissent pas servir le décret.
 
M. Charles Pire (FN). – Il existe une différence entre «  proposer  » et «  soumettre à approbation  », ce dernier

limitant les pouvoirs du conseil d'administration.
 
Mme la Présidente. – Monsieur Cheron, acceptez-vous de subdiviser votre amendement  ?
 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Je m'étonne des propos tenus par M. Brotcorne, dans la mesure où le point

C de mon amendement est exactement ce que réclame le cdH au Sénat.
 
Mme la Présidente. – Je vous propose de suspendre  nos travaux quelques minutes.

- La séance est suspendue à 16 heures 08 minutes.

- La séance est reprise à 16 heures 21 minutes.

Mme la Présidente. – Il y a un sous-amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 25) de M. Brotcorne à
l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3) de M. Cheron.

Il s'agit de supprimer au point A du deuxième paragraphe  : «  l'approbation du CA à sa prochaine réunion  ».
De même, les points B et C sont supprimés.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Notre justification tient dans le fait que le Comité de rémunération est
aussi un organe de révision. Il n'y a donc plus de raison de faire référence à un autre organe.

Les deux points supprimés se retrouveront, quant à eux, dans l'étude de benchmarking.
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M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je pense que nous sommes en train de régresser. Pourquoi supprimer les
points B et C  ?

M. Marcel Cheron (Écolo). – J'entends bien la majorité, mais concernant le point B, je pense que même si
on le retire maintenant, on y reviendra dans l'avenir de toute façon.

Concernant le point C, il est moderne puisqu'il est axé vers la transparence. Il s'agit de savoir ce qui se
passe dans les entreprises, qu'elles soient publiques ou privées, au niveau des rémunérations. C'est là un souci
démocratique.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Concernant ce dernier élément, je rappellerai que le Conseiller communal
est déjà soumis à cette obligation, dont les résultats en la matière sont publiés.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Il ne faudrait pas confondre l'obligation individuelle des mandataires et celle
de l'intercommunale.

Vous savez que, souvent, derrière ces rémunérations, on imagine des montagnes d'argent, ce qui suscite la
méfiance.

Si cet amendement ne passe pas, c'est la transparence qui en pâtira.

M. Denis Mathen (MR). – Je crois que cette question est dans l'air du temps.

M. Alain Onkelinx (PS). – Il y a corrélation avec les débats de la Commission du logement et l'obligation
dévolue aux directeurs gérants. Je pense qu'il est important d'assurer la cohérence.

M. Christian Brotcorne (cdH). – En ce qui me concerne, cela ne me pose aucun problème.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Tout sera balisé dans
le benchmarking et signalé dans l'arrêté du Gouvernement.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Tant mieux pour le benchmarking, mais cela ne doit pas nous empêcher de
voter.

Si tout le monde est d'accord à part une phrase, il faut le faire.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je n'ai pas de souci avec le texte proposé, pour autant que celui-ci apporte
une évolution. Soit il y a adhésion avec le Ministre, soit il y a modification.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – J'ai l'impression que, dès que l'on touche au sujet de la transparence des
rémunérations, il n'est plus possible d'avancer.

Mme Isabelle Simonis (PS). – Nous avons un texte, un amendement, le Ministre a répondu et le
Gouvernement s'engage dans le sens de la transparence. La majorité a donc confiance et ne désire pas alourdir le
texte davantage. Nous désirons donc le retrait des points B et C.

Par contre, le point A est tout à fait intéressant et nous sommes d'accord avec celui-ci.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Le sujet que nous abordons ne tient-il pas plus du décret que de l'arrêté  ?

Le décret de décembre de la démocratie locale est rempli de promesses appelées  : arrêtés. Le Ministre-
président s'est aperçu du retard en la matière.

Je ne peux me satisfaire d'un tel retard.

Il y a trois points qui comptent pour nous et qui sont  : le recrutement  ; les rémunérations et les réviseurs.

Demain, nous risquons de nous demander ce qui aura changé par rapport à un certain nombre de pratiques en
cours.
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M. Alain Onkelinx (PS). – On ne peut pas prêter au Ministre la volonté de ne pas vouloir faire de réforme
en profondeur.

 
J'ai confiance en ses intentions, considérant qu'il dépose un texte assez révolutionnaire.
 
M. Guy Milcamps (PS). – Dans l'article L1523-17 sur les Comités de rémunération, on parle d'avantages

pécuniaires, notion assez vague, alors qu'ici, les notions sont plus précises telle, par exemple, que celle de
jetons de présence. Il me semble qu'il faudrait créer une concordance de textes plus claire et des mêmes termes
des deux côtés.

 
M. Christian Brotcorne (cdH). – Ce n'est pas parce que l'on butte sur une partie du texte qu'il faut affirmer

que rien n'a été fait. Regardons d'où nous venons.
 
Ce décret n'est pas parfait, je vous l'accorde, mais quelles ont été les avancées en matière d'intercommunales

en dehors de ce texte  ? Je vous rappelle que nous avons diminué de moitié le nombre des intercommunales. De
plus, nous avons mis en place la présentation proportionnelle dans tous les organes de gestion.

 
Il est vrai qu'il reste des incompatibilités dans ce texte et il reste du chemin à faire, mais chacune des

promesses du Ministre a été tenue. Vous ne pouvez donc pas dire que nous n'avançons pas.
 
Mme Véronique Cornet (MR). – Je n'ai jamais dit une chose pareille.
 
Ceci dit, le décret prend corps car l'opposition l'a défini par voie d'amendements sur des notions

élémentaires.
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Ici, nous parlons de la possibilité de mettre en annexe du rapport les

rémunérations. M. Onkelinx est d'accord. M. Brotcorne, pour autant que l'on retire une phrase, est également
d'accord. Or, maintenant, tout le monde revient sur ce qu'il a dit.

 
Si vous voulez être conforme à l'éthique, vous devez soutenir cet amendement.
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je suis très serein car

cette Commission travaille bien depuis deux ans  : nous avons une équipe qui propose des textes et des groupes
qui en discutent. Personne n'y aurait cru.

Je comprends la réserve de l'opposition, mais nous avons grandement avancé. C'est un fabuleux travail que
nous avons fait et la Commission des Affaires intérieures mettra au jour un texte révolutionnaire.

Concernant la tutelle et la nouvelle gouvernance, c'est incroyable ce que nous avons accompli en deux ans.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je suis étonné de la tournure des débats. On dirait un bilan de l'action du
Gouvernement.

La majorité est confrontée à sa propre incapacité d'avancer. Je demande le vote de mon amendement par
division (A-B-C) afin de connaître clairement qui peut aller jusqu'où dans ses réformes.

Mme la Présidente. – Notre règlement prévoit que la division est de droit lorsqu'elle est demandée.

Le sous-amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 25) a été adopté par 8 voix contre 4. Dans la mesure où
ce sous-amendement supprime les points B et C de l'amendement (Doc. 403 (2005-2006 ) - N° 3 —
amendement n° 3), le vote sur ces points est devenu sans objet.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je trouve admirable le courage par lequel, via ce sous-amendement, la
majorité évite la transparence.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je constate que la majorité a pris ses responsabilités et a assuré sa cohésion
par l'absurde.

Mme la Présidente. – L'article L1523-17 tel qu'amendé a été adopté par 8 voix contre 4.
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Article L1523-18

Mme la Présidente. – Cet article n'a fait l'objet d'aucun amendement ni de commentaire. Il a été adopté par
8 voix et 4 abstentions.

Mme la Présidente. – Un amendement de MM. Borsus et Consorts (Doc. 403 (2005-2006 ) - N° 7 —
amendement n° 4) vise à créer une sous-section 6 à la section 2 du chapitre III.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Par cet amendement, nous souhaitons introduire un mécanisme comparable
à celui mis en place dans les communes, à savoir la fonction de receveur communal. Nous souhaitons transposer
cette fonction aux intercommunales.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je tiens à dire, tout
d'abord, que je n'ai jamais été favorable à ce mécanisme qui me paraît alourdir inutilement le système mis en
place. En effet, un office indépendant sera chargé de ce contrôle et je vous rappelle que la tutelle a été renforcée.
Cela me paraît suffire, puisque des contrôles internes et externes existent. L'ajout de la fonction d'un receveur
d'intercommunale n'apporte rien de plus.

Mme Véronique Cornet (MR). – Nous avons eu l'occasion d'entendre M. Kilesse, Président de l'Institut
des réviseurs d'entreprises, qui a répété que cette mission serait impossible à assurer. En outre, l'office de
contrôle n'en est qu'au stade de projet. Au contraire, la fonction de receveur est définie et ses missions
légalement arrêtées. Je crois donc qu'il conviendrait de vous remettre en cause puisque vous ne reccueillez même
pas un avis unanime des professionnels du secteur.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je ne dis pas que les contrôles que vous entendez mettre en place ne seront
pas efficaces. Je pense toutefois que, si vous voulez atteindre une efficacité optimale, la fonction de receveur de
l'intercommnale est indispensable dès lors que la tutelle exerce un contrôle de légalité externe et que l'office
devrait exercer un contrôle d'opportunité. Le receveur viendrait utilement compléter votre système en exerçant un
contrôle de légalité interne.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Vous ne parviendrez
pas à me convaincre.

Mme Véronique Cornet (MR). – Je ne vois pas pourquoi ce qui existe au niveau communal ne serait pas
transposable aux intercommunales.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Des modifications
vont également intervenir à ce niveau-là.

Mme Véronique Cornet (MR). – Quand  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Avant la fin de
l'année.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je souhaiterais savoir où se retrouve le contrôle de légalité interne.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – À l'article L1523-24,
§ 2, puisqu'il est prévu que «  Les modalités de contrôle interne sont arrêtées par le conseil d'administration, qui
désigne le responsable de la gestion des payements et encaissements  ; en cas de secteurs d'activité, l'organe
restreint de gestion du secteur d'activité, l'organe restreint de gestion du secteur d'activités désigne le
responsable de la gestion des payements et encaissements du secteur concerné  ».

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Il n'y a donc pas d'organe interne de légalité.

Mme la Présidente. – L'amendement (Doc. 403 (2005-2006 ) - N° 7 — amendement n° 4) a été rejeté par 8
voix contre 3.

SECTION 3. LA PRÉPONDÉRANCE PROVINCIALE ET RÉGIONALE (ARTICLES L1523-19 ET
L1523-20)
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Articles L1523-19 et L1523-20
 
Mme la Présidente. – Ces articles n'ont fait l'objet d'aucun amendement ni commentaire. Ils ont été

adoptés à l'unanimité 11 Membres votants.
 
 
SECTION 4. DISSOLUTION ET LIQUIDATION (ARTICLES L1523-21 ET L1523-22)
 
Articles L1523-21 et L1523-22
 
Mme la Présidente. – Ces articles n'ont fait l'objet d'aucun amendement ni commentaire. Ils ont été

adoptés à l'unanimité 11 Membres votants.

SECTION 5. DISPOSITIONS DIVERSES (ARTICLES L1523-24 À L1523-26)

Mme la Présidente. – Un amendement de MM. Furlan et Consorts (Doc. 403 (2005-2006 ) — N° 10) vise
à décaler la numérotation des articles L1523-24, L1523-25 et L1523-26 devenant ainsi les articles L1523-23,
L1523-24 et L1523-25.

M. Paul Furlan (PS). – Il s'agit d'un amendement technique.

Mme la Présidente. – L'amendement a été adopté à l'unanimité 11 Membres votants.

Article L1523-24

Mme la Présidente. – L'amendement de MM. Brotcorne et Consorts (Doc. 403 (2005-2006 ) — N° 5) a été
retiré.

Un amendement de M. Furlan et Consorts (Doc. 403 (2005-2006 ) — N° 16) a été déposé. Il vise à ajouter
à l'article L1523-24 sub article unique, § 1er, alinéa 1er in fine les termes «  ou pour se conformer à des
dispositions légales spécifiques inhérentes au domaine d'activité de l'intercommunale  ».

M. Paul Furlan (PS). – Les hôpitaux sont en effet soumis à une comptabilité spécifique (AR du 14 août
1987 qui prévoit un plan comptable normalisé des hôpitaux) et pas à la comptabilité des entreprises.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Qu'en est-il des asbl  ?

M. Paul Furlan (PS). – Je vous renvoie à ce que j'ai répondu plus tôt dans la journée.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Les modalités de contrôle interne ne sont-elles pas de la compétence de
l'assemblée générale  ?

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Il s'agit, selon moi,
d'une modalité de gestion, et donc du ressort du CA.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Cela ne concerne, selon moi, pas que la gestion courante.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant la parole, je vous propose de passer au vote de
l'amendement et de l'article.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006 ) — N° 16) a été adopté par 8 voix contre 4.

L'article L1523-24, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix contre .

Je vous propose de suspendre les travaux quelques minutes.

- La séance est suspendue à 17 heures 25 minutes.
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- La séance est reprise à 17 heures 53 minutes.

 
Mme la Présidente. – Nous revenons sur l'article L1523-25. À celui-ci, sont rattachés deux amendements  :

l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) - N° 13) de Mme Cornet et l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) - N° 3
— amendement n° 7) de M. Cheron.

 
Mme Véronique Cornet (MR). – Nous souhaitons réintroduire le conseil de Commissaires qui conserve

tout son sens et joue le rôle de conseil de contrôle. Il est donc essentiel de le conserver.
 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Ces dernières semaines, j'ai effectué un travail d'enquête sur les réviseurs et

les intercommunales.
 
Il existe 122 intercommunales et 4 bureaux exercent le contrôle de 53 d'entre elles. L'un deux en gère 22,

soit plus ou moins 20 %.
 
Dans une telle situation de dominante, un problème d'hégémonie politique se pose. Il faut donc comprendre

la situation et distinguer l'institut de réviseurs et la personne qui contrôle réellement les comptes.

Il faut introduire une règle d'incompatibilité entre la fonction de réviseur et la fonction politique.

Qui plus est, qui dit concentration des pouvoirs dans les mains d'un même cabinet, dit problème de
gouvernance publique.

Il importe également d'agir sur la problématique d'inter-relation et de relation de partenariat permettant le
cumul de mandat.

Des problèmes en terme de concurrence doivent également être résolus.

Dans ce but, nous proposons l'adoption de trois règles  :

• assurer la rotation systématique des mandats de réviseur  ;
• renforcer la transparence dans l'attribution du marché  ;
• introduire l'incompatibilité entre la fonction de réviseur et la fonction politique.

Mme la Présidente. – Il y a également un amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 26) de MM. Furlan
et Brotcorne proposant de remplacer la première phrase de l'alinéa 1 de l'article L1523-25 par  :«  Le Collège des
contrôleurs aux comptes est chargé de la surveillance de l'intercommunale  ».

Nous allons voter sur l'amendement  (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement n° 7) de M. Cheron.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement n° 7) de M. Cheron a été rejeté par 8 voix
contre 4.

Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 26) de M. Furlan.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 26) de M. Furlan a été adopté par 8 voix contre 4.

Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 13) de Mme Cornet.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 13) de Mme Cornet a été rejeté par 8 voix contre 4.

L'article L1523-25, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix contre 4.

Article L1523-26

Mme la Présidente. – L'article L1523-26 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.
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CHAPITRE 4. LES RELATIONS INTERNATIONALES (ARTICLE L1524-1)
 
Article L1524-1
 
Mme la Présidente. – L'article L1524-1 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.
 
 
TITRE III. PRINCIPES DE BONNE GOUVERNANCE
 
CHAPITRE 1. INTERDICTIONS ET INCOMPATIBILITÉS (ARTICLES L1531-1 À L1531-2)
 
Article L1531-1
 
Mme la Présidente. – L'article L1531-1 a été adopté à l'unanimité des 12 Membres votants.
 
 
Article L1531-2
 
Mme la Présidente. – Vous avez reçu l'avis du Conseil d'État et le sous-amendement à cet amendement. Il

y a également des amendements  :

• de MM. Bayenet et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 2)  ;
• de M. Cheron (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3)  ;
• de MM. Crucke et Consorts (Doc. 403 (2005-2006) — N° 9)  ;
• de M. Cheron (Doc. 403 (2005-2006) — N° 7)  ;
• de M. Borsus (Doc. 403 (2005-2006) — N° 22).

M. Willy Borsus (MR). – Je voudrais intervenir dans le cadre général de la discussion.

Je me dois de fustiger la majorité qui est hagarde et incohérente quant à la problématique des
incompatibilités.

En septembre 2005, M. Devin introduisait une proposition relative aux sociétés de logement mettant en
avant le fait que la fonction de Directeur-gérant et la fonction exécutive pouvait engendrer un conflit d'intérêt en
cas de cumul. Nous en avons bien vu la dérive.

Le 10 octobre 2005, je déposais une proposition de décret mettant en avant deux notions d'incompatibilité.

Il s'agissait de mettre sur pied une disposition d'incompatibilité entre toute fonction décisionnelle d'une
intercommunale avec quelques fonctions exécutives de la Ville ou de la commune d'un même territoire.

Je proposais donc que l'on fasse la même chose que ce qui avait été décidé pour les sociétés de logement.

À ce moment, on m'a fait savoir que ce type d'incompatibilité ne devait pas être abordé en Commission de
logement. Nous voici donc en Commission des Affaires intérieures.

Le texte était prévu pour fin de l'année, et il a été rapidement déposé.

Nous avons alors un premier acte qui s'est déroulé mardi, puisque la majorité a décidé de transférer un
amendement au Conseil d'État sur ce même sujet. L'amendement, relatif à l'incompatibilité entre toute fonction,
tout membre de l'intercommunale et la fonction politique va bien plus loin que le projet de décret. L'avis du
Conseil d'État est donc sollicité.

Le Conseil d'État dit, pour paraphraser, il n'y a pas de problème avec votre amendement, mais vous invite à
bien préciser les notions utilisées et à le justifier correctement.

Ce matin, nous apprenons que, du fait de l'avis du Conseil d'État, vous retirez votre amendement pour le
remplacer par un texte «  sans saveur  ». Il se limite à la seule fonction dirigeante.
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Nous réclamons un vote empêchant tout conflit d'intérêt relatif à une incompatibilité de fonction. Si
l'amendement ne devait pas être suivi, je demanderai à expliquer cette situation en séance publique.

 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Il faudrait nous mettre d'accord sur l'endroit où doit se retrouver le texte

relatif à l'incompatibilité des fonctions avec le secteur des intercommunales.
 
On assiste maintenant à la modification de l'amendement et on fait entrer en vigueur les dispositions en

2012. Tout cela pour cela, pourrait-on dire.
 
Si la majorité veut se ridiculiser, qu'elle continue dans cette voie. Réellement, ce n'est pas sérieux.
 
Par ailleurs, dans le cadre des sociétés de logement, j'ai pu constater que les mesures proposées par le

Ministre Antoine n'étaient pas identiques aux vôtres.
 
Tout me fait penser que le travail a été bâclé, mais ce Parlement peut encore se reprendre. Un accord est

possible  : il existe un consensus sur l'incompatibilité à établir entre l'exercice d'un mandat exécutif au sein d'une
commune ou d'une province et l'exercice d'une fonction dirigeante ou assimilée, que ce soit au sein d'une
intercommunale ou d'une société de logement. Quant à l'entrée en vigueur, que ce soit dix jours après la
publication au MB.

 
La solution que je propose est à ce point évidente que je connais déjà la réponse de la majorité. Il existe un

consensus politique, et pourtant la majorité est dans l'incapacité de se resaisir.
 
M. Paul Furlan (PS). – Je pense que nous sommes tous en train de faire le mauvais travail. Dans toutes

les matières que nous traitons actuellement, il est question à chaque fois d'incompatibilités différentes.
Lorsqu'on tentera de regrouper ces différentes incompatibilités, on n'y comprendra plus rien et les
incompatibilités seront même incompatibles entre elles.

 
Je pense qu'il convient de revenir à la source et de définir les incompatibilités par rapport aux fonctions de

base.
 
C'est rendre un mauvais service à la population que de courir après l'actualité comme certains le font

aujourd'hui.
 
Il convient de globaliser la problématique dans un décret qui traiterait de ce sujet et d'autres encore, comme

la question des congés politiques.

Ma proposition est de travailler dans la sérénité, la sagesse et une certaine rapidité sur un décret cohérent
relatif aux incompatibilités.

Pour ce qui concerne l'avis rendu par le Conseil d'État, on nous a demandé d'élargir l'incompatibilité aux
conseillers communaux.

Je pense que nous ferions oeuvre utile en imaginant un projet de décret sur cette question.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Le débat sur les incompatibilités est essentiel et occupe une place centrale
au-delà du Code de la démocratie locale. Cela touche des valeurs et des convictions fondamentales.

La volonté de répondre aux interrogations légitimes de la population existe, mais il convient sans doute
d'avoir une approche globale de la question.

Cela pourrait-il se faire via le décret intercommunal  ? Certes, mais ce ne serait que de manière partielle et
pour les seules intercommunales. Qu'en est-il des autres  ? Qu'en est-il notamment des compétences fédérales en
la matière  ?

Comment aborder la problématique par rapport aux intercommunales  ? Le Conseil d'État, dans son avis,
nous propose, soit d'étendre les mesures aux conseillers communaux, soit de justifier au regard du principe
d'égalité, cfr. article 10 de la Constitution.
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La majorité considère qu'il ne convient pas d'interdire à «  Madame Tout-le-Monde  » qui travaille dans une
intercommunale d'exercer une fonction au sein de sa commune. Il convient donc de recentrer l'incompatibilité
vers la fonction la plus exposée aux conflits d'intérêt, à savoir la fonction dirigeante.

Il convient, par ailleurs, d'adopter une ligne cohérente en la matière. Tout ceci n'empêche pas que nous
devrons avoir un débat sur la problématique générale des incompatibilités.

M. Willy Borsus (MR). – Il s'agit pour moi, ni plus ni moins, que d'un enterrement de première classe.

M. Christian Brotcorne (cdH). – C'est faux. Chaque fois que vous avez annoncé qu'un dossier était
enterré, ou que vous avez demandé une date, le Ministre a agi en conséquence. Je pense que cette question doit
être envisagée dans un décret particulier.

Concernant l'entrée en vigueur, le décret publié entrera en vigueur, sauf pour cette question dans la mesure
où cela pourrait poser des problèmes pour les nouvelles listes.

M. Paul Furlan (PS). – Au Fédéral, une loi du 4 mai 1999 a été adoptée. Les fonctions de base ont été
examinées et des incompatibilités ont été envisagées par rapport à d'autres fonctions.

J'en appelle à la responsabilité de tout un chacun à ne pas agir dans la précipitation.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Dès qu'on touche à élément fondamental, cela ne manque pas de bloquer au
sein de la majorité.

J'ai l'impression que M. Furlan veut nous dire que les Chefs de Groupe de la majorité ont agi dans la
précipitation.

M. Paul Furlan (PS). – Je n'ai jamais dit cela.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Nous pensons qu'il était temps que des décisions soient prises. Vous parlez
de reporter l'entrée en vigueur des incompatibilités. C'est pourtant le projet de décret qui prévoit des
incompatibilités. Si vous souhaitez lister et aller encore un cran plus loin, très bien. Avançons déjà jusqu'à ce
point-ci et nous irons plus loin par la suite.

Rappelons encore que l'amendement qui se trouve amendé par la majorité provient de cette même majorité.

Une autre justification avancée pour ne pas adopter les incompatibilités est de dire qu'un travail est à faire
avec le Fédéral. Rappelons que nous nous situons dans le cadre des intercommunales et que c'est dans ce
domaine-ci qu'il convient de prendre des mesures.

La cerise sur le gâteau est la justification relative au Conseil d'État. Ces derniers mois, je n'ai cessé
d'entendre que le Conseil d'État ne rendait que des avis et que le travail politique se faisait ici. Aujourd'hui,
vous vous retranchez derrière une interprétation de son avis pour freiner des quatres fers.

Notons enfin que l'urgence a été invoquée pour que nous examinions, dans les plus brefs délais, ce projet de
décret. Or, on nous apprend aujourd'hui que ces mesures seront repoussées à 2012. Pourquoi avoir invoqué
l'urgence dans ce cas  ?

J'ai une pensée pour M. Boucher qui a démissionné en raison d'une incompatibilité. Aujourd'hui, il doit se
dire  : «  Heureusement que je suis parti.  »

Votre intention n'est pas d'amener du changement, mais bien de poursuivre les mêmes comportements et
c'est désolant. On nous a dupés.

M. Maurice Bayenet (PS). – Je peux parler longuement des incompatibilités, j'en ai été victime.

Nous avons souhaité demandé l'avis du Conseil d'État, parce qu'à partir du moment où on interdit à un
citoyen de siéger à un poste exécutif communal ou provincial, il me semble qu'il y a rupture avec les principes
d'égalité du citoyen.
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L'amendement proposé visait un agent d'une intercommunale qui exercerait un mandat exécutif communal
ou provincial. Le Conseil d'État a assimilé cela aux conseillers communaux, en nous disant que ces différences
de traitement devaient être justifiées. Or, pour nous, il n'était pas question de cela. Le Conseil d'État a été au-
delà de notre amendement. Voilà les raisons pour lesquelles nous avons sous-amendé cet amendement.

 
Par contre, je suis tout prêt à entamer une réflexion de fond et d'aller jusqu'au bout des choses.
 
- M. Paul Furlan, Vice-Président, prend place au fauteuil présidentiel à 19 heures 05 minutes.

 
M. Denis Mathen (MR). – L'urgence avait été motivée par la nécessité d'adopter ce projet de décret avant

les vacances pour que les dispositions puissent être d'application après les élections communales et provinciales.
Aujourd'hui, on apprend que la règle des incompatibilités est reportée au 15 octobre 2012. Le travail de la
majorité manque cruellement de cohérence.

 
M. Maurice Bayenet (PS). – On pourra en reparler lorsqu'on viendra avec le décret sur les incompatibilités

qu'on les envisagera par rapport aux mandats privés.
 
M. Alain Onkelinx (PS). – Je le répète, je refuse qu'un travailleur d'une intercommunale ne puisse exercer

une fonction exécutive au sein de sa commune.

En ce qui concerne le cumul des mandats et la question des incompatibilité, je veux bien aller beaucoup
plus loin et envisager tous les cumuls des mandats, qu'ils soient publics ou privés.

M. Willy Borsus (MR). – J'aurais une suggestion à formuler  : je souhaiterais que l'avis du Conseil d'État
soit distribué à qui veut pour que chacun puisse se faire une opinion sur votre raisonnement.

Par ailleurs, je prends acte du témoignage de vie de chacun. Tout était connu dès mardi. Il n'a pas fallu 48
heures pour que la majorité renie le pas que tout le monde attendait qu'elle avait fait.

Quant aux arguments qui nous ont été exposés, chacun aura le plaisir de mesurer le poids et la pertinence de
ceux-ci.

Je demande à la majorité de retirer cet amendement qui la couvre de honte.

Concernant la question de l'entrée en vigueur, convenons que des dispositions pourraient être d'application
au moment de la prise des fonctions des prochains exécutifs communaux et provinciaux.

Je plaide pour que l'amendement initial soit voté.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Pourquoi devrions-nous ne viser que les intercommunales et pas les
dirigeants des OIP  ? Est-il normal d'oublier les hauts fonctionnaires fédéraux  ? Comme je l'ai dit, une réflexion
globale doit être menée.

M. Marcel Cheron (Écolo). – Tout ceci nous a permis d'écrire un texte relatif au fond et à la forme.

Concernant la proposition de M. Furlan d'écrire un beau texte sur les incompatibilités, celle-ci n'est pas
désintéressée.

M. Bayenet, quant à lui, essayait de nous démontrer l'urgence d'envoyer un texte au Conseil d'État pour
2012 ...

Enfin, la question du MB est extraordinaire  : il y existerait un complot visant à empêcher la parution du
décret.

En conclusion, il semble évident que la majorité refuse de créer ces incompatibilités en faisant semblant
d'utiliser l'urgence.

M. Paul Furlan (PS). – Je vous signifierai seulement que nous avons besoin de cohérence globale et de
temps. Il faut uniformiser la notion d'incompatibilité en même temps que de tenir compte des particularités.
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Ainsi, un Bourgmestre d'une commune de 5.000 à 10.000 habitants a besoin d'un second métier pour parvenir à
un revenu acceptable.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Dans le Trends du 23 février dernier, en référence à ce projet de décret, on

pouvait lire qu'à la fin de ce travail, on  :«  pourra utiliser le juste nom de réforme ou pas  ». Je vous le dis  : on ne
le pourra pas.

 
M. Willy Borsus (MR). – Le Ministre Antoine, dans une réponse à Mme Dethier-Neumann, a annoncé que

l'incompatibilité dans le secteur du logement serait introduite dès les prochaines élections. Pourquoi raisonne-t-
il différemment que vous  ?

 
Qui plus est, en l'absence d'un amendement bis de la majorité répondant aux carences et faiblesses de son

amendement initial, je vais demander à la Commission de voter sur le fait de demander au Président de ce
Parlement de présenter l'urgence au Conseil d'État dans les cinq jours ouvrables.

 
Quoi qu'il en soit, cela ne retardera en rien notre commission qui peut encore se rassembler avant la

prochaine séance plénière.
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Le Conseil d'État

nous a dit d'être attentifs à la fonction d'Échevin et aux inégalités possibles vis-à-vis d'un mandat local. Il nous
a fait savoir qu'il nous fallait justifier cette demande.

 
Y a-t-il égalité par rapport à l'accès à un mandat politique  ? Le Conseil d'État ne s'est pas prononcé.
 
Qu'en est-il quant à l'accès à un emploi de mandat politique ou régional  ? Là encore, le Conseil d'État ne

s'est pas prononcé. Ceci laisse un doute.
 
Quelle approche adopter  ? Une approche globale, c'est certain, car j'estime qu'il faut aller beaucoup plus loin.

Ainsi, au niveau du secteur privé, il y a aussi des conflits d'intérêt. Il nous faut y réfléchir car l'addition de
textes apporte des touches d'incompatibilité.

 
Quoi qu'il en soit, il ne faut pas en rester là et il faut envoyer un signal dès aujourd'hui. Les prochains

mandats seront soumis immédiatement au principe d'incompatibilité. Par contre, les personnes en place ne
verront cette modification arriver qu'à l'échéance de 2012. C'est donc une mesure transitoire pour les personnes
en place.

 
Nous savons qu'il faut trouver une formule pour traîter toutes les incompatibilités. En conséquence, nous

marquons le geste.

Notre but est d'aller plus loin et de balayer beaucoup plus loin.

Si nous étendons la notion d'incompatibilité à l'ensemble des membres des intercommunales, c'est près de
20.000 personnes que nous allons toucher. Une telle mesure serait discriminatoire et engagerait des recours.

M. Willy Borsus (MR). – Pourquoi ce qui a été annoncé hier dans le domaine du logement ne vaut pas
pour aujourd'hui en Affaires intérieures  ? Où est la différence  ?

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Y aurait-il une logique différente dans le Gouvernement  ?

M. Marcel Cheron (Écolo). – Je propose que vous retiriez, via un sous-amendement, la référence à 2012.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur la demande de M. Borsus de demander au Président du
Parlement de présenter l'urgence au Conseil d'État dans les cinq jours ouvrables.

La demande de M. Borsus de demander au Président du Parlement de présenter l'urgence au Conseil d'État
dans les cinq jours ouvrables a été rejetée par 8 voix contre 4.

Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement n° 8) de M. Cheron.
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L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement n° 8) de M. Cheron a été rejeté par 8 voix
contre 1.

 
Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 9) de Mme Cornet.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 9) de Mme Cornet a été rejeté par 8 voix contre1.
 
Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement n° 7) de M. Cheron.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 3 — amendement n° 7) de M. Cheron a été rejeté par 8 voix

contre 1.
 
Nous allons voter sur le sous-amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 18) de M. Brotcorne.
 
Le sous-amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 18) de M. Brotcorne a été adopté par 8 voix contre 1.
 
Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 2) de M. Bayenet, tel que sous-amendé.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 2) de M. Bayenet, tel que sous-amendé, a été adopté par 8

voix contre 1.
 
Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 22) de M. Borsus.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 22) de M. Borsus a été rejeté par 8 voix contre 1.

L'article L1531-2, tel qu'amendé et sous-amendé, a été adopté par 8 voix contre 1.

CHAPITRE 2. DROITS ET DEVOIRS (ARTICLES L1531-1 À L1532-5)

Article L1532-1

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 11 —
amendement n° 2) de Mme Cornet.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) - N° 11 — 2) de Mme Cornet a été rejeté par 8 voix contre 1.

L'article L1532-1  a été adopté par 8 voix contre 1.

Article L1532-2

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendement
n° 7) de M. Furlan.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendement n° 7) de M. Furlan a été adopté à
l'unanimité des 9 Membres votants.

L'article L1532-2, tel qu'amendé, a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votants.

Article L1532-3

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 6 — amendement
n° 8) de M. Furlan.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) - N° 6 — 8) de M. Furlan a été adopté à l'unanimité des 9 Membres
votants.

Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 22) de M. Borsus.
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L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 22) de M. Borsus a été rejeté par 8 voix contre 1.
 
L'article L1532-3, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix contre 1.
 
 
Article L1532-4
 
Mme la Présidente. – L'article L1532-4 a été adopté par 8 voix contre 1.
 
 
Article L1532-5
 
Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 7 — amendement

n° 3) de M. Borsus.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 7 — amendement n° 3) de M. Borsus a été rejeté par 8 voix

contre 1.
 
Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 8 — amendement n° 2) de Mme Cornet.
 
L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) - N° 8 — 2) de Mme Cornet a été rejeté par 8 voix contre 1.

Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 11 — amendement n° 1) de Mme Cornet.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 11 — amendement n° 1) de Mme Cornet a été rejeté par 8
voix contre 1.

L'article L1532-5 a été adopté par 8 voix contre 1.

CHAPITRE 3. MÉDIATION ET CHARTE DE L'UTILISATEUR (ARTICLE L1533-1)

Article L1533-1

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Je voudrais préciser
que l'obligation de médiation est rencontrée quand l'intercommunale dispose déjà d'un bureau de médiation.

Mme la Présidente. – L'article L1533-1 a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votants.

TITRE IV. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES (ARTICLES L1541-1 À L1541-3)

Article L1541-1

Mme la Présidente. – L'article L1541-1 a été adopté par 8 voix contre 1.

Article L1541-2

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 9 — amendement
n° 6) de M. Furlan.

L'amendement (Doc. 403 (2005-2006) — N° 9 — amendement n° 6) de M. Furlan a été adopté à
l'unanimité des 9 Membres votants.

Article L1541-3
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M. Marcel Cheron (Écolo). – J'aurais voulu savoir pourquoi on abroge l'article 28  ? Il me semble que l'on
touche à la loi Nothomb.

 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Cet alinéa touche à

une problématique réglée par la convention entre les communes.
 
Mme la Présidente. – L'article L1541-3 a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votants.
 
Par ailleurs, par les amendements n°s 1 et 2 (Doc. 403 (2005-2006) — N° 19), M. Cheron entend insérer un

article 2 et un article 3 au projet de décret modifiant le livre V de la première partie du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même Code (Doc. 403 (2005-2006) —
N° 1).

 
M. Marcel Cheron (Écolo). – Je retire mes deux amendements.
 

Article unique

Mme la Présidente. – L'article unique a été adopté par 8 voix contre 1.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

Mme la Présidente. – L'ensemble du projet, tel qu'amendé, a été adopté par 8 voix contre 1.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

Mme la Présidente. – La confiance a été accordée aux co-Rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – Nous allons suspendre la séance pendant une heure.

À noter que la proposition de décret de Mme Docq et Consorts a été retirée et que celles de MM. Cheron et
Consorts sont laissées dans l'arriéré.

Nous demanderons à Mme Defraigne et à M. Borsus ce qu'ils désirent faire de leur proposition de décret
respectives.

- La séance est suspendue à 20 heures 01 minute.

- La séance est reprise à 20 heures 50 minutes.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1996 RELATIF AUX
INTERCOMMUNALES WALLONNES, PRÉCISANT LA PROCÉDURE DE CONVOCATION AU
CONSEIL D'ADMINISTRATION ET À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET À LA PROCÉDURE
D'ADOPTION DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR, DÉPOSÉE PAR MME CORNET ET
CONSORTS (DOC. 25 (SE 2004) — N°1)

Mme la Présidente. – Que fait-on, Madame Cornet, de cette proposition de décret qui était jointe au projet
de décret modifiant le Livre I de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
ce qui concerne la tutelle sur les intercommunales (Doc. 404 (2005-2006) — N°1)  ?

Mme Véronique Cornet (MR). – Je retire ma proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À ORGANISER LA PRÉSENCE DE PERSONNES DE SEXE
DIFFÉRENT AU SEIN DES COLLÈGES DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS, DES BUREAUX
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PERMANENTS DES CENTRES PUBLICS D'AIDE SOCIALE ET DES MEMBRES DES EXÉCUTIFS DE
TOUT AUTRE ORGANE TERRITORIAL INTERCOMMUNAL OU INTRACOMMUNAL, DÉPOSÉE PAR
MME DOCQ ET CONSORTS (DOC. 31 (SE 2004) — N°1)

 
Mme la Présidente. – La proposition de Mme Docq est retirée.
 
 
PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 DECEMBRE 1996 RELATIF AUX

INTERCOMMUNALES WALLONNES EN VUE D'Y INSÉRER UNE OBLIGATION DE PUBLICATION
DES RÉMUNÉRATIONS DES DIRIGEANTS D'INTERCOMMUNALES, DÉPOSÉE PAR MME
DEFRAIGNE (DOC. 126 (2004-2005) — N°1)

 
Mme la Présidente. – La proposition de Mme Defraigne a été transformée en amendement.
 
 
PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA

DÉCENTRALISATION RELATIF AU CUMUL DE FONCTIONS ET À LA FIXATION DE JETONS DE
PRÉSENCE ET DE BARÈMES DE RÉMUNÉRATION, DÉPOSÉE PAR M. BORSUS (DOC. 247 (2005-
2006) — N° 1)

 
 
Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, souhaitez-vous maintenir votre proposition de décret  ?
 
M. Willy Borsus (MR). – Effectivement. Je souhaite maintenir ma proposition de décret, de sorte que je

puisse la défendre en séance publique.
 
Par ailleurs, je vous demande, par cohérence, un vote concernant le renvoi au Conseil d'État en urgence dans

un délai de cinq jours. Si vous l'avez fait sur l'amendement, ce ne serait pas cohérent de ne pas le faire sur le
décret.

VOTES

Mme la Présidente. – Le renvoi au Conseil d'État a été rejeté par 8 voix contre 4.

EXPOSÉ DE M. WILLY BORSUS

M. Willy Borsus (MR). – Les justifications de la proposition de décret ont été développées abondamment
tout à l'heure. Je propose de ne pas réitérer l'exercice.

VOTES

ARTICLES 1er ET 2

Mme la Présidente. – Les articles 1er et 2 ont été rejetés par 8 voix contre 3.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

Mme la Présidente. – La proposition de décret a été rejetée par 8 voix contre 3.

CONFIANCE AUX RAPPORTEURS

Mme la Présidente. – La confiance est accordée aux Rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

M. Marcel Cheron (Écolo). – J'aimerais toutefois pouvoir relire certains passage concernant les positions
des uns et des autres, notamment celles du cdH.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L'ACCORD DE COOPÉRATION CONCLU LE
14 JUILLET 2005 ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET LES GOUVERNEMENTS RÉGIONAUX
ET RELATIF À L'UTILISATION DES SYSTÈMES DE VOTE AUTOMATISÉ LORS DES ÉLECTIONS
PROVINCIALES ET COMMUNALES 2006 ET LORS DES ÉLECTIONS DES CHAMBRES
LÉGISLATIVES FÉDÉRALES 2007 (DOC. 419 (2005-2006) — N°1)

 
 
DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR
 
Mme la Présidente. – M. Yzerbyt est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du rapport.
 
 
EXPOSÉ DU MINISTRE
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Pour synthétiser,

vous savez qu'il y a lieu de prévoir un système de vote pour les communales, les provinciales, mais aussi les
fédérales en 2007, d'où cet accord de coopération. Celui-ci va donc porter sur la mise en place de deux groupes
de travail, l'un relatif à l'organisation des élections 2006, l'autre relatif à la prolongation du vote automatisé
jusqu'en 2008. Un groupe de pilotage est également prévu. Par ailleurs, la mise à niveau du matériel de
première génération, acquis donc avant 1994, va pouvoir être utilisé en 2006 et en 2007. Cette mise à niveau est
préfinancée par les Régions. Cela représente 312.630 euros, TVA comprise. Le coût de l'entretien des systèmes
de vote est, en vertu de la loi du 11 avril 1994 organisant le vote automatisé, à charge des communes. Cela
représente 104.133 euros pour la Région wallonne. L'assistance le jour des élections, dont les frais sont à charge
des Régions, représente 410.000 euros pour la Région wallonne. La mise à disposition gratuite du logiciel
électoral ainsi que la collaboration du Fédéral à la fabrication des disquettes sont autant de mesures que je vous
propose d'avaliser.

 
 
VOTES
 
ARTICLE UNIQUE
 
Mme la Présidente. – L'article unique a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votants.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

Mme la Présidente. – Le projet de décret a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votants.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II DE LA QUATRIÈME PARTIE DU CODE DE
LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION, DÉPOSÉE PAR MM. BAYENET ET
CONSORTS (DOC. 424 (2005-2006) — N°1)

Mme la Présidente. – Le Ministre vient de nous exposer un projet d'accord de coopération. Une
proposition de décret y est jointe. Elle a été déposée en urgence hier, prise en considération et jointe à l'examen
de l'accord de coopération.

EXPOSÉ DE M. PAUL FURLAN

M. Paul Furlan (PS). – Il s'agit d'une proposition de décret technique qui vise à mettre en conformité les
différents renvois organisés au sein du Livre II, de la quatrième partie vers le Livre I de cette même partie. Je
rappelle que ce Livre I a été modifié par le décret du 1er juin 2006 qui organise les élections qui auront lieu en
2012. Il s'agit donc de réorganiser les renvois afin d'assurer la concordance des textes et la bonne application de
ceux-ci.
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DISCUSSION GÉNÉRALE
 
Mme Véronique Cornet (MR). – On peut s'étonner de la méthode de travail du Ministre. La proposition

de décret est le résultat de l'accord de coopération du 14 juillet 2005. On savait qu'en modifiant le décret sur les
intercommunales il y aurait des incidences et que ces éléments devraient être pris en considération. Or, on nous
a fait prendre en urgence la proposition de décret de MM. Bayenet et Consorts. Quelle ironie.

 
 
VOTES
 
ARTICLES 1er À 6
 
Mme la Présidente. – Les articles 1er à 6 ont été adoptés par 8 voix et 3 abstentions.
 
 
VOTE SUR L'ENSEMBLE
 
Mme la Présidente. – Le projet de décret a été adopté par 8 voix et 3 abstentions.
 
 
JUSTIFICATION D'ABSTENTION

Mme Véronique Cornet (MR). – Le Groupe MR s'abstient  au vu de la méthode utilisée par le Ministre.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

Mme la Présidente. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration de ses rapports.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI ORGANIQUE DU 8 JUILLET 1976 DES
CENTRES PUBLICS D'ACTION SOCIALE, RELATIF AU MODE DE DÉSIGNATION DES MEMBRES
DES BUREAUX PERMANENTS ET DES COMITÉS SPÉCIAUX DES CENTRES PUBLICS D'ACTION
SOCIALE, DÉPOSÉE PAR MME CORNET ET CONSORTS (DOC. 343 (2005-2006) — N°1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI ORGANIQUE DU 8 JUILLET 1976 DES
CENTRES PUBLICS D'ACTION SOCIALE, RELATIF AU MODE DE DÉSIGNATION DES MEMBRES
DES BUREAUX PERMANENTS ET DES COMITÉS SPÉCIAUX DES CENTRES PUBLICS D'ACTION
SOCIALE, DÉPOSÉE PAR MME CORNET, MM. CHERON, BARVAIS, BROTCORNE ET CONSORTS
(DOC. 423 (2005-2006) — N°1)

EXPOSÉ DE MME VÉRONIQUE CORNET

Mme Véronique Cornet (MR). – À la suite d'une interpellation au Ministre Courard, nous avons déposé
une proposition de décret qui visait à corriger le décret que nous avons voté le 8 décembre 2005 et qui
concernait l'élection des membres des bureaux permanents et des comités spéciaux au sein de CPAS . En raison
de discussions fort intéressantes avec l'ensemble des formations politiques, nous avons décidé de réécrire une
proposition de décret qui corrige le décret du 8 décembre 2005 en organisant l'élection des représentants des
bureaux permanents et des comités spéciaux au scrutin secret en un seul tour. L'objectif est de permettre
d'assurer au sein de ces organes la mixité et la représentation éventuelle de la minorité. Je pense qu'en votant
cette proposition de décret, nous corrigerons une distraction de notre part qui aurait pu porter préjudice à notre
volonté de transparence et de démocratie.

Mme la Présidente. –La proposition de décret Doc. 343 (2005-2006) — N°1 est donc retirée et remplacée
par la proposition de décret Doc. 423 (2005-2006) — N°1.

Plus personne ne demandant la parole, nous allons passer aux votes.
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VOTES

ARTICLE UNIQUE

Mme la Présidente. – L'article unique a été adopté à l'unanimité des 11 Membres votants.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

Mme la Présidente. – La proposition de décret Doc. 423 (2005-2006) — N°1 a été adoptée à l'unanimité
des 11 Membres votants.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

Mme la Présidente. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI ORGANIQUE DU 8 JUILLET 1976 DES
CENTRES PUBLICS D'ACTION SOCIALE EN VUE DE PERMETTRE L'ACCÈS À CERTAINS
MANDATS POLITIQUES AUX MILITAIRES, DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET ET CONSORTS (DOC.
364 (2005-2006) — N°1)

Mme la Présidente. – La proposition de décret de M. Jeholet a déjà été présentée. M. Jeholet étant absent,
Mme Cornet, cosignataire, va nous la présenter.

EXPOSÉ DE MME VÉRONIQUE CORNET

Mme Véronique Cornet (MR). – Cette proposition de décret fait suite à une évolution législative qui a eu
lieu à la Chambre des représentants. Il convient de traduire en «  droit wallon  » cette disposition pour permettre
aux militaires d'être représentés dans les CPAS.

Mme la Présidente. – Je passe la parole au Ministre Courard pour donner l'avis du Gouvernement.

M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Le Gouvernement est
d'accord avec cette proposition qui paraît tout à fait correcte et cohérente.

VOTES

ARTICLES 1er À 3

Mme la Présidente. – Les articles 1er à 3 ont été adoptés à l'unanimité des 11 Membres votants.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

Mme la Présidente. – La proposition de décret a été adoptée à l'unanimité des 11 Membres votants.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

Mme la Présidente. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE
LOCALE, DÉPOSÉE PAR M. FOURNY (DOC. 420 (2005-2006) — N°1)
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Mme la Présidente. – La proposition de décret déposée par M. Fourny a été prise en considération hier et
envoyée en urgence en Commission.

 
M. Fourny est le seul auteur de la proposition, mais il est absent.
 
M. Michel de Lamotte (cdH). – Je demande à pouvoir relayer M. Fourny qui est actuellement au conseil

communal de sa Commune.
 
Mme la Présidente. – Il est le seul signataire. De plus, l'urgence a été demandée sans grande motivation.
 
M. Willy Borsus (MR). – Lorsqu'un parlementaire dépose un texte, invoque l'urgence et ne participe pas

aux travaux de la Commission, cela mériterait un blâme de la part du Président du Parlement. Je ne le requiers
pas mais ne me demandez pas de déroger au Règlement. Je m'oppose fermement à ce qu'il en aille autrement.

 
M. Michel de Lamotte (cdH). – Je n'émets naturellement pas d'objection à ce que le règlement soit

strictement appliqué.
 
Mme la Présidente. – J'ai pris acte de votre demande, mais je me dois de la refuser.
 
M. Willy Borsus (MR). – Je regrette alors qu'un Parlementaire invoque l'urgence pour que sa proposition

de décret soit examinée dans les plus brefs délais, celui-ci ne soit pas présent pour la présenter.
 
M. Michel de Lamotte (cdH). – Il est actuellement retenu au conseil communal de Neufchâteau.
 
Mme la Présidente. – La proposition de décret déposée par M. Fourny sera inscrite à l'ordre du jour de la

prochaine séance de notre Commission.
 

QUESTIONS ORALES

Mme la Présidente. – M. Cheron a demandé que son interpellation à M. Courard, Ministre des Affaires
intérieures et de la Fonction publique, sur «  la problématique de la gestion des fonds de pensions des pouvoirs
locaux, et en particulier de ceux de l'intercommunale ISPPC de Charleroi  » soit transformée en question écrite,
ainsi que Mme Cornet pour sa question orale jointe à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la
Fonction publique et à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité des Chances, sur
«  les informations récemment publiées relatives à la gestion de l'intercommunale ISPPC  ».

M. Miller a demandé que sa question orale à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «  les conventions d'occupation que la SNCB propose à certaines communes de conclure afin de
créer, à l'intérieur de gares dont le service aux guichets est arrêté, des «  espaces multi-services  »  », soit
transformée en question écrite.

M. Crucke a demandé que ses questions orales à M. Courad, Ministre des Affaires intérieures et de la
Fonction publique, sur «  le transfert des voieries provinciales vers la Région wallonne  »  ; sur «  la reprise par
l'IFM de la créance détenue par l'IEG et la transformation de celle-ci en sponsoring pour le compte de
l'Excelsior  »  ; sur «  la réforme des services d'incendie  », soient transformées en questions écrites.

Mme Bidoul a également demandé que sa question orale à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique, sur «  le Plan Lumière et la performance énergétique de l'éclairage public en Wallonie  »,
soit transformée en question écrite.

M. Fourny a, lui aussi, demandé que sa question orale à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique, sur «  le projet de charte relative aux camps scouts  », soit transformée en question écrite.

Enfin, Mme Pary-Mille a demandé que sa question orale à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique, sur «  l'introduction d'une carte d'identité électronique pour les jeunes de moins de 12
ans  », soit transformée en question écrite.

LE PERSONNEL DES AÉROPORTS WALLONS
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M. Willy Borsus (MR). – Le Ministre André Antoine vient d’annoncer la privatisation d’un certain nombre
de missions de gestion des aéroports wallons.

 
Je souhaiterais vous demander votre analyse, en tant que Ministre de la Fonction publique, de cette

proposition.
 
La soutenez-vous  ? Dans l'affirmative, quelles seront les modalités de sa mise en œuvre par rapport aux

agents statutaires, éventuellement contractuels, des aéroports  ?
 
Quel sera le sort de la réserve de recrutement, récemment constituée, de personnel pour les aéroports  ? La

réserve de recrutement sera-t-elle transférée vers d'autres services  ?
 
La négociation syndicale concernant ce projet a-t-elle déjà été menée formellement ou informellement  ?

Quels en sont les résultats  ?
 
Enfin, estimez-vous que d'autres départements ou services de la Région wallonne devraient être concédés au

secteur privé  ?
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Lors de sa séance du

24 mai 2006, le Gouvernement wallon a chargé le Ministre Antoine en concertation avec d’une part, les
Ministres du Budget et de la Fonction publique et, d’autre part, les sociétés de gestion d’analyser les
possibilités de transférer aux sociétés de gestion l’exécution de tâches opérationnelles de sécurité et de sûreté.

 
Le Gouvernement ne dispose pas actuellement de suffisamment d’éléments pour prendre définitivement

position.
 
Je soutiens bien entendu le choix du Gouvernement de se donner l’espace nécessaire à une discussion

réunissant les Ministres et les sociétés concernés. Un bilan de la réflexion devrait intervenir en décembre 2006.
 
Nous ne sommes donc pas actuellement dans une situation me permettant de vous expliciter les modalités

d’une décision qui, quoiqu’en dise M. Antoine, n’a pas été adoptée.
 
La négociation syndicale n’a bien entendu pas été lancée dans un tel contexte mais je vous renvoie à mon

Collègue M. Antoine qui a reçu officieusement les représentants syndicaux concernés il y a quelques semaines.

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Je tiens à rappeler qu'il n'y a qu'un seul Ministre de la Fonction publique. Je constate surtout que rien n'est
fait et que les syndicats n'ont même pas été concertés. Votre réponse va, sans nul doute, rassurer le personnel
qui voyait déjà son statut modifié.

LA FONCTION PUBLIQUE LOCALE

M. Guy Milcamps (PS). – Le 28 mars dernier, je vous interrogeais sur la problématique du recrutement au
sein des pouvoirs locaux, et plus largement sur la fonction publique locale, sur ses enjeux et les propositions
susceptibles de professionnaliser davantage le service rendu au citoyen.

Votre réponse est allée parfaitement dans le sens de ces préoccupations, lorsque vous avez abordé les
différentes pistes de réflexions que le Gouvernement wallon a initiées par votre intermédiaire.

Si je me permets de vous interroger à nouveau, Monsieur le Ministre, c’est parce que différentes questions
restent à mon sens en suspens.

Le code de la fonction publique locale tout d’abord. Où en est concrètement ce dossier  ? Qui est chargé de
son élaboration  ? Les pouvoirs locaux y sont-il associés  ? Dans l'affirmative, de quelle manière, au travers de
l’UVCW  ?
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Vous évoquiez par ailleurs la constitution d’une Commission chargée d’étudier le phénomène de la
contractualisation des emplois communaux. Là aussi, mêmes interrogations  : qui compose cette commission,
comment évoluent ses travaux  ?

 
D’une manière plus générale, vous rappeliez la volonté de garantir la stabilité des emplois locaux, stabilité

nécessaire selon vous pour exercer les missions permanentes dévolues aux communes. Mais cette notion
correspond-t-elle encore à la réalité d’aujourd’hui  ? Est-il souhaitable, pour une entité locale, de disposer d’un
cadre définitif alors que les missions et les compétences nécessaires peuvent varier dans le temps  ? Dans
l’affirmative, pourquoi la Région wallonne n’adopte-t-elle pas le même principe en régularisant la plupart de ses
agents  ? Si la notion de régime contractuel est admise à la Région, ne peut-elle pas l’être au sein des entités
locales, en ne la considérant non plus comme un régime transitoire, mais bien comme une nouvelle forme
d’emploi, plus souple et plus moderne dans les pouvoirs locaux  ?

 
Enfin, Monsieur le Ministre, vous évoquez dans votre réponse les Villes, les Communes, les CPAS, mais

pas un mot sur les Provinces. Cela n’a évidemment pas échappé à l’ancien Député permanent que je suis.
 
À quel moment les Provinces vont-elles être associées à l’ensemble de ces processus de modernisation de la

fonction publique locale  ? L’Institution provinciale est un pouvoir local à part entière et l’on connaît par ailleurs
la volonté de réformes dont elle fait l’objet.

 
Cessons d’imposer ces réformes aux milliers de fonctionnaires provinciaux concernés sans concertation,

invitons-les à la réflexion  !
 
J’espère que cet appel sera entendu et que vous y donnerez une réponse concrète.
 
M. Philippe Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique. – Depuis la

suppression, en 1993 dans la Nouvelle loi communale, de la référence aux dispositions réglementaires arrêtées
par le Roi, à savoir anciens articles 145 et 148 de la NLC, il n'existe plus de normes pour les Pouvoirs locaux.

 
La constitution d'un cadre normatif minimal pourrait évidemment constituer un objectif qui garantisse, de

façon optimale, la sécurité juridique.
 
Toutefois, à ce jour, aucun Code particulier n'est d'application pour les pouvoirs locaux et provinciaux en

Wallonie, et ceux-ci se réfèrent, essentiellement en matière de personnel, à la RGB, à savoir Principes généraux
de la Fonction publique locale et provinciale, régulièrement adaptée et actualisée par des circulaires qui sont
élaborées, en étroite collaboration, avec le Comité C et le CRF, où siègent notamment les diverses
organisations syndicales, l'UVCW, l'Association des Provinces wallonnes, etc.

 
Au travers de la convention sectorielle 2003-2004 qui a fait l'objet d'un protocole d'accord en date du 21

février 2006, le Gouvernement wallon, en parfait accord avec les préoccupations syndicales, a réaffirmé, la
primauté du statut ausein de la Fonction publique locale et a décidé d'agir concrètement afin d'y augmenter
singificativement l'emploi statutaire.

 
À cette fin, il a été décidé de créer au sein du Comité C une Commission «  Statut  » dont la mission est

d'objectiver les raisons de la diminution de l'emploi statutaire au profit du recours au contrat de travail et de
proposer des pistes législatives et/ou réglementaires susceptibles d'améliorer cette évolution. Sa composition
reflète celle du Comité C.

Dans ce contexte, J'ai envoyé, en date du 4 avril 2006, une lettre-circulaire à l'ensemble des pouvoirs locaux
les invitant à lui transmettre leur avis, remarques et suggestions au regard de la situation de leur administration
et demandant à leur Conseil à se prononcer sur le principe de la primauté du statut au sein de la Fonction
publique locale. À ce jour, 125 villes ou communes et 93 CPAS ont répondu.

Pour clarifier la situation, il y aurait lieu de réfléchir à une nouvelle définition du cadre, plus fonctionnelle
et liée à la gestion par objectifs qui devrait inclure toute catégorie de personnel, mais aussi la modernisation de
la fonction publique, notamment du statut et les nouveaux métiers.

Comme déjà précisé, la constitution de réserves de recrutement supra-locales est également une piste de
réflexion  : outre les économies qu'elle pourrait engendrer, elle pourrait contribuer à l'objectivation des
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recrutements et à la stabilisation des emplois locaux, afin de permettre à ces derniers de mieux exercer leurs
missions permanentes.

Cette voie pourrait s'avérer intéressante dans l'optique de la mise en place d'un système de régularisation
progressive plus sécurisante, pour les contractuels.

Comme précisé dans ma réponse initiale, deux objectifs sont fondamentaux  :

• la modernisation, il s'agit des efforts à consacrer afin d'accroître la qualité des services aux citoyens au
sein d'une administration locale et de rendre la gestion du personnel plus souple et dynamique  ;

• la mutualisation, afin de regrouper les expertises et les moyens développés par les projets de
modernisation conduits dans les administrations en vue de partager, mutualiser les expériences.

Enfin, je puis totalement vous rassurer sur le fait que les Provinces sont évidemment englobées dans
l'ensemble du processus.

La participation de l'APW au sein de tous les travaux du Comité C — Commission «  Statut  » et divers
groupes de travail — garantit cete évidente préoccupation que les Provinces soient associées à tous les processus
mis en place.

M. Guy Milcamps (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

À première vue, celui-ci n'a pas répondu à l'ensemble de mes questions, mais on progresse. Je me permettrai
de réinterroger M. le Ministre sur les questions auxquelles il n'aurait pas apporté de réponses satisfaisantes.

Mme la Présidente. – Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

- La séance est levée 19 heures 40 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Marc Barvais, PS

M. Maurice Bayenet, PS

Mme Chantal Bertouille, Présidente

M. Willy Borsus, MR

M. Christian Brotcorne, cdH

M. Marcel Cheron, Écolo

Mme Véronique Cornet, MR

M. Philippe Courard, Ministre

M. Jean-Luc Crucke, MR

M. Michel de Lamotte, cdH

M. Paul Furlan, Président

M. Denis Mathen, MR

M. Guy Milcamps, PS

M. Alain Onkelinx, PS

M. Charles Pire, FN

Mme Isabelle Simonis, PS

M. Damien Yzerbyt, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AG Assemblée générale

APW Association des Provinces wallonnes

asbl Association sans but lucratif

CA Conseil d'administration

CPAS Centre public d'Aide sociale

CRF Centre de revalidation fonctionnelle

DPR Déclaration de Politique régionale

IEG intercommunale de l'Electricité et du Gaz

IFM Institution financière multilatérale

ISPPC Intercommunale de Santé publique du Pays de Charleroi

MB Moniteur belge

NLC Nouvelle loi communale

OIP Organisme d'Intérêt public

RGB Révision générale des Barèmes

SNCB Société nationale des Chemins de Fer belges

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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